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Cette brisure irrémédiable 
se traduit par l’irruption du non-
sens dans la temporalité de nos 
vies. Elle ne trouve d’issue pos-
sible que dans l’esquisse d’une 
nouvelle destinée. Habituelle-
ment, le désir de maîtriser son 
chemin de vie suppose l’accès à 
sa propre expérience et la pensée 
réflexive sur celle-ci. La lésion 
cérébrale a souvent pour consé-
quence d’amoindrir ou d’exclure 
la possibilité de dessiner son 
propre projet. 
La trajectoire de vie dépend de 
l’environnement social, des don-
nées biologiques, mais aussi des 
aspects psychologiques, de la 

capacité de chacun à prendre les 
décisions qui le concernent et de 
supporter les transitions que cela 
suppose. Bien évidemment, pour 
que les parcours de vie puissent 
se réécrire en projets de vie, le 
contexte institutionnel doit être 
favorable à l’éclosion de capabi-
lité, c’est-à-dire la liberté effective 
de mettre en œuvre un mode de 
fonctionnement parmi ceux qui 
composent la vie de la personne.
Tout l’enjeu de notre démarche 
est de faire le lien entre la tempo-
ralité nécessaire d’un tel parcours, 
les accompagnements qu’il sup-
pose, et le soutien politique qu’il 
implique. 

L’enjeu pour les  
militants des AFTC
La survenue d’une lésion cérébrale provoque une rupture 
identitaire, systémique et temporelle. Elle signifie que l’avenir 
est en rupture d’un passé qui ne sera plus jamais. 
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Il laissera le souvenir d’un 
militant engagé depuis des 
décennies pour notre cause du 
traumatisme crânien et de la céré-
bo-lésion, sans faille, avec convic-
tion, modestie, humilité.
Il nous aura marqués par son esprit 
d’ouverture, son sens de l’intérêt 
général, ses compétences, et sa 
disponibilité aux autres.
Il a été de tous les combats au sein 
de l’UNAFTC, en réalisant plu-
sieurs mandats d’administrateur, 
de secrétaire général, tout comme 
à l’AFTC Île-de-France. Un pilier 
au sens noble du terme, qui a beau-
coup cimenté et construit pour 
notre réseau, nos familles.
Je garderai en exemple parmi de 
nombreux autres sa présence et ses 
conseils lors du congrès d’Annecy 
consacré à la fratrie organisé par 
l’AFTC Haute-Savoie en 2010.

Il nous oblige, au nom de tout son 
parcours, à continuer de trans-
mettre, à avancer, à maintenir le 
cap sur l’espérance.
Tu nous manqueras, toi l’ami, toi 
l’homme, toi le combattant de tous 
les instants. Sois en remercié pour 
toujours. 

Michel Viennot nous a quittés

Union Nationale des Associations de Familles  
de Traumatisés crâniens et de Cérébrolésés

Auteur 
Alain Germain,  
président de l’AFTC  
Haute-Savoie,  
administrateur UNAFTC, 
membre du Fond  
de dotation ECLAT

Michel Viennot avait participé à la création de l’AFTC  
Île-de-France / Paris, dont il a ensuite été président 
avant de rejoindre le conseil d’administration de 
l’UNAFTC et d’en devenir le secrétaire général.

Tous les membres du 
conseil d’administration de 
l’UNAFTC et tous ceux qui 
au sein de notre union ont 
connu et côtoyé Michel Vien-
not garderont le souvenir d’un 
homme remarquable qui a 
beaucoup apporté à notre fé-
dération par sa réflexion, d’un 
grand humaniste investi au-
delà du raisonnable dans notre 
cause. Nos pensées vont bien 
sûr à sa famille : son épouse, 
ses enfants et petits-enfants.
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Rappel sur l’Agrément  
collectif UNAFTC au titre  
de l’engagement du service civique 
Le service civique vise à développer l’engagement 
volontaire des jeunes pour l’accomplissement d’une 
mission d’intérêt général. Sa forme principale est 
l’engagement de service civique, il offre à des jeunes  
de 16 à 25 ans l’opportunité de s’engager, pour 
une durée de 6 ou 12 mois, auprès de collectivités, 
fondations, associations (comme nos AFTC et nos GEM), 
et d’acquérir ainsi de nouvelles compétences.  
Ces jeunes perçoivent une indemnité de l’État, 
complétée par une prestation d’un minimum de 100 € 
versée par l’organisme d’accueil.

L’UNAF T C a obtenu depuis 
2015 l’agrément collectif SER-
VICE CIVIQUE N°NA-000-15-
00119-04 auprès de l’Agence de 
Service Civique. Les adhérents 
(AF TC , GEM, établissements 
et services) qui le souhaitent 
peuvent en bénéfic ier pour 
accueillir des volontaires sans 
avoir à faire une demande indi-
viduelle. Ils doivent nous faire 
connaitre leurs besoins en s’adres-
sant au Siège de l’UNAFTC. Il est 
possible d’accueillir un seul ou 
plusieurs volontaires.

L’UNAF TC étant l’organisme 
agréé, il relève de sa responsabi-
lité de faire respecter l’ensemble 
des obligations des organismes 
tiers, notamment les conditions 
d’accueil, de tutorat et de forma-
tion des volontaires.
- Les volontaires en Ser vice 
Civique doivent intervenir en 
complément de l ’action des 

salariés sans s’y substituer.
-  C h a q u e  v ol o nt a i r e  do i t 
suivre une formation civique 
et citoyenne que la structure 
d’accueil peut organiser, ou bien 
s’adresser à la Direction Régionale 
des Services Civiques.
- Chaque structure d’accueil doit 
désigner un Tuteur de Volontaire 
et l’inscrire à des journées de for-
mation.
- Vous devez déposer toutes les 
annonces de missions sur le site 
www.service-civique.gouv.fr

5 fiches de missions proposées 
par l’UNAF TC ont été agréées 
par l’Agence du Service Civique, 
à savoir :
- une fiche de mission Animation 
AFTC ;
- une fiche de mission Animation 
GEM ;
- une fiche de mission Sensibi-
lisation aux accidents de la voie 
publique ;

- une fiche de mission Accompa-
gner dans les actes de la vie quo-
tidienne ;
- une fiche de mission Accompa-
gner un projet collectif.

Plusieurs AFTC et GEM ont déjà 
bénéficié de notre agrément col-
lectif et recruté des volontaires 
pour venir renforcer leurs équipes. 
N’hésitez pas à vous saisir de cette 
opportunité. 

Email :
unaftc.services@traumacranien.org. 
Tél. : 01 53 80 80 10
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Affaire Vincent  
Lambert suite
Alors que nous étions sur le point de boucler 
l’édition de ce nouveau numéro de Résurgences, 
nous avons appris que M. Vincent Lambert faisait 
l’objet d’une nouvelle décision d’arrêt de la nutrition 
et de l’hydratation. Il s’agit de la 4e décision de ce 
type, et la réitération des échecs successifs suffit à 
démontrer l’impasse dans laquelle il est plongé.

Un consensus nécessaire
Après en avoir délibéré en urgence, 
le Conseil d’Administration de 
l’UNAF TC a décidé, cette fois 
encore, d’intervenir dans la procé-
dure pour redire, devant la justice, 
que le pouvoir laissé au médecin 
dans la loi actuelle est excessif. Elle 
milite pour que le médecin ne soit 
pas le seul décideur, mais qu’on 
recoure, quand on ne connait pas 
la volonté de la personne et qu’elle 
n’est plus en capacité de s’expri-
mer, à une médiation externe et 
indépendante en vue d’obtenir 
un consensus autour de l’appré-
ciation d’une obstination dérai-
sonnable. C’est uniquement dans 
ce cas, selon nous, qu’un arrêt de 
l’alimentation et de l’hydratation 
peut être envisagé, pour une per-
sonne qui n’est pas en fin de vie.
Dans l’affaire Lambert, la pre-
mière procédure a été ratée parce 

qu’elle avait délibérément écarté 
une partie de la famille. Dès lors, 
auc une des procédures ulté-
rieures n’a pu aboutir. L’élément 
nouveau dans cette 4e procédure 
est que 70  médecins, connus 
pour leurs compétences dans la 
prise en charge des personnes 
en état végétatif chronique ou 
pauci-relationnel, ont signé une 
tribune publique publiée dans le 
journal Le Monde pour exprimer 
leur désaccord.
À l’heure où nous écrivons ces 
lignes, le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne, saisi en 
référé, vient de décider une nou-
velle expertise, dans les conditions 
d’une prise en charge de qualité de 
ces personnes. Les experts ne sont 
pas encore désignés. 

Philippe Petit, 
administrateur UNAFTC

Dates  
à retenir
Jeudi 14 juin 2018 formation 
UNAFTC à Paris « Vie affective, 
intime et sexuelle : quelles 
réponses concrètes lorsque 
l’on vit en institution ».

Vendredi 15 juin 2018
journée UNAFTC d’information 
et/ou de formation sur la 
mise en œuvre du nouveau 
cahier des charges pour les 
associations d’adhérents, les 
associations marraines et/ou 
gestionnaires des GEM à Nantes. 

Dimanche 24 juin 2018
la course des 10 Km de 
l’Hexagone au profit de 
l’UNAFTC et des AFTC sur 
tout le territoire national, y 
compris les DOM TOM.

Mercredi 3 octobre 2018 
Colloque UNAFTC/FTC/
Université de Rouen à Paris. 
Présentation des résultats de 
l’étude « La vie au quotidien 
des personnes en état végétatif 
chronique ou pauci-relationnel 
dans les unités dédiées croisés des 
familles et des professionnels ».

Vendredi 5 octobre 2018
Journée de réflexion et d’étude 
des conseils de victimes à Paris 
sur le thème : « L’indemnisation 
du préjudice corporel au 
service du parcours de vie 
de la victime. Capital ou 
rente, Mirage ou réalité ».

Jeudi 18 octobre 2018
Journée de rencontre et 
d’échanges des présidents 
d’AFTC à Nantes. 
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Le partenariat entre l’UNAFTC  
et l’Agence nationale  
des chèques vacances 

Ainsi en 2017, ce sont 338 per-
sonnes qui ont pu bénéficier de 
l’aide aux projets vacances via ce 
partenariat. Une nouvelle conven-
tion de partenariat UNAF TC/
ANCV a été signée pour 2018 et 
permettra à nos adhérents de béné-
ficier cette année encore d’aides 
pour leurs séjours de vacances. 
Nous souhaitons également faci-
liter le dispositif pour les bénéfi-
ciaires et les porteurs de projet. 

En 2018, le dispositif sera acces-
sible :
- aux adhérents des AF TC des 
GEM ;
- aux personnes accueillies ou 
accompagnées dans un établis-
sement ou service adhérent à 
l’UNAF TC (qui ne devront pas 
obligatoirement adhérer à une 
AFTC ou un GEM).
Les dossiers complets doivent être 
envoyés à l’UNAFTC au plus tard 

Depuis 2010, l’ANCV (Agence Nationale des Chèques Vacances) 
soutient, via son partenariat avec l’UNAFTC, les départs en vacances 
des personnes cérébro-lésées et de leurs proches aidants aux 
ressources limitées. Ils peuvent bénéficier d’une aide pour partir 
en vacances sous la forme de chèques vacances, sous certaines 
conditions de ressources. N°APV : 2010 043. L’UNAFTC est la tête 
de réseau en lien avec l’ANCV, et les AFTC, GEM, établissements 
et services sont les porteurs de projet en lien avec l’UNAFTC.

Nouveau en 2018 : nous organisons avec le soutien de l’ANCV 
un concours de photos de vacances ouvert aux bénéficiaires d’APV. 
Le thème sera : « Les vacances et les rencontres insolites ». Il sera 
doté de prix sous forme de chèques vacances. Alors jetez-vous 
à l’eau, sortez vos appareils photo et participez à ce concours ! 
Les photos gagnantes seront publiées dans Résurgences.
Renseignements complémentaires sur le dispositif et le concours : 
Mail : unaftc.services@traumacranien.org
Tél. : 01 53 80 80 10

Char à voile en Camargue, printemps 2018.
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3 mois avant le début du séjour 
et seront examinés par une com-
mission. Tout dossier incomplet 
verra son examen repoussé à la 
commission d’attribution sui-
vante. Le calendrier prévisionnel 
des commissions est communiqué 
sur demande.
N’hésitez pas à vous emparer de 
cette formidable opportunité 
qui nous est offerte par l’ANCV 
et contactez-nous pour de plus 
amples renseignements, notam-
ment sur les critères d’éligibilité 
et les documents à fournir. Nous 
sommes à votre disposition pour 
vous aider à apprivoiser ce dispo-
sitif et pour remplir la fiche de ren-
seignements.

Vacances encadrées
Il existe des associations et agences 
qui se sont spécialisées dans l’or-
ganisation de loisirs et vacances 
adaptés pour personnes cérébro-
lésées. Des séjours sont organisés 
tout au long de l’année en France et 
à l’étranger, à la mer ou à la mon-
tagne, à la campagne ou en ville, à 
thèmes sportifs et/ou culturels, 
d’une à deux semaines, autour du 
jour de l’an… il y en a pour tous les 
goûts. L’encadrement par des pro-
fessionnels compétents, formés 
à la cérébro-lésion et en nombre 
suffisant est un gage de qualité, de 
disponibilité et de sécurité.
N’hésitez pas à les contacter direc-
tement pour tout renseignement 
et toute question que vous souhai-
teriez leur poser. 

Infos & contacts

• Areca
1, rue Rège Longue 
33660 Puynormand
Tél./Fax : 05 57 49 73 31
Email : areca@orange.fr
Site : www.areca.asso.fr

• AFTC R’éveil Nord / 
Pas de Calais
1, avenue Georges Hannart
59170 Croix
Tél. : 03 20 65 15 62 03 20 65 
15 76
Email : coma-reveil@nordnet.fr
Site : http ://aftcreveil.free.fr

• Handétour
2bis, place de Touraine
78000 Versailles
Tél. : 06 87 68 67 93
Email : contact@handetour.fr
Site : www.handetour.fr

• La Valériane
Cap Oméga, rond-point 
Benjamin Franklin CS 39521 - 
34960 Montpellier – Cedex 2 
Email : sejoursvacances@
lavaleriane.fr
Tél. : 04 67 13 00 99
Mail : nbaldacchino@
lavaleriane.fr
Tél. : 06 52 05 70 61
Site : www.lavaleriane.fr/
solutions/sejours

• L’Odyssée des Sens
Adef Vacances
Centre de vacances et séjours  
de vacances pour adultes handi-
capés - Bity - 19800 Sarran
Tél. : 05 44 40 55 40
Email : vacances@
adefresidences.com
Site : www.vacances-
handicap.com 

• SAS Triplev
Fresnay - 44170 Treffieux
Tél. : 02 40 51 47 12
Email : reservations@triplev.fr
Site : http ://triplev.fr/
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Les 15 villes participantes en 2018

Beaumont-lès-Valence (26), Cabourg (14),  
Fay-aux-Loges (45), La Colmiane-Parc du  
Mercantour (06), Les Abymes-Guadeloupe (97), 
Mont de Marsan (40), Narbonne Plage (11),  
Paladru (38), Pace Rennes (35), Paris (75),  
Saint-Pierre de la Réunion (97), Savigny-Lès-
Beaune (21), Vesoul (70), Wasquehal (59),  
Abidjan-Bassam (Côte d’Ivoire).

4e édition des 10 Km  
de l’Hexagone au profit  
de l’UNAFTC et des AFTC 
Le plus grand 10 km de France est de retour dimanche 24 juin 2018

Une course qui rassemble !
Faire courir des villes en simulta-
né, telle était en 2015 l’idée de Syl-
vain Pasquinelly et Éric Schwartz, 
qui comptabilisent à eux deux 
plus de 100 courses à travers le 
monde, dont près de 50 mara-
thons ! Un défi relevé en 2017 par 
près de 10 000 coureurs dans les 
12 villes participantes à l’intérieur 
de l’Hexagone. Pour la 4e édition 
ce sont 15 villes qui vont s’affron-
ter, dont une magnifique surprise : 
Bassam, 1re commune de Côte 
d’Ivoire, sera en effet la première 
ville extra-hexagonale invitée ! 
C’est le courir ensemble que privi-
légient les 10 Km de l’Hexagone. 
En France, dans les DOM-TOM 
(la Guadeloupe et La Réunion 
sont présentes), et désormais 

aussi à l’étranger : les communau-
tés françaises ainsi que tous ceux 
qui le souhaitent vont pouvoir se 
joindre à l’évènement !

Un podium à la clé
L’important est de participer, mais 
les enjeux sportifs restent très 
présents : qui va succéder à Pacé 
Rennes, élue ville la plus rapide en 
2017 (via l’étude de la moyenne 
des coureurs pour chaque ville) et 
à Beaumont-lès-Valence, ville la 
plus sportive en 2017 (via le meil-
leur ratio nombre de participants / 
nombre d’habitants) ? Quelle 
entreprise et quelle association 
seront récompensées cette année ?
Voici donc les enjeux de cette 
grande fête de la course à pied, 
où tous les participants courent 

pour une belle cause puisqu’une 
partie des inscriptions est rever-
sée à l ’Union Nationale des 
Familles des Traumatisés Crâ-
niens et Cérébro-lésés.
C ett e  année encor e ,  Soni a  
Rolland est la marraine nationale 
des 10 Km de l’Hexagone, et les 
participants à l’épreuve parisienne, 
qui se déroule à l’intérieur de l’hip-
podrome d’Auteuil, auront peut-
être le plaisir de l’apercevoir ! 

• Inscriptions et informations : 
Sport Concept Organisation
40 rue du Mont-Valérien 
92210 Saint-Cloud
www.les10kmdelhexagone.fr
• Invitations journalistes : 
eric@les10kmdelhexagone.fr
• UNAFTC : 
01 53 80 66 03 
secretariat@traumacranien.org 
www.traumacranien.org
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Les formations 
organisées par l’UNAFTC
Numéro d’enregistrement de déclaration 
d’activité formation : 11 75 43101 75

Plusieurs modules de formation 
vers différents publics sont pro-
posés dans le catalogue de for-
mation UNAFTC 2018 après le 
succès des formations des années 
précédentes. Ils sont toujours 
centrés sur l’accompagnement 
des personnes cérébro-lésées et 
de leur famille.
Ces modules seront organisés à 
Paris et/ou dans les régions, dans 
une AFTC, un établissement, un 
service, un GEM qui en ferait la 
demande.

Les prochaines journées  
de formation 2018 à Paris 
• Jeudi 14 juin 2018 : « Vie affec-
tive, intime et sexuelle : quelles 
réponses concrètes lorsque l’on 
vit en institution ». Intervenante : 
Catherine Agthe Diserens, sexo-
pédagogue spécialisée, formatrice 
pour adulte, ancienne présidente 
de l’association Suisse SEHP.

• Mardi 11 et mercredi 12 sep-
tembre : « Évaluation ergothéra-
pique, neuropsychologique, sociale 
et accompagnement de la personne 
cérébro-lésée ».

• Mardi 25 septembre 2018 : 
« L’accompagnement à domicile, 
les clefs pour demain 2018 », spé-
cial SAP.

• Mardi 2 octobre 2018 : « Les 
comportements-problèmes au 
sein des établissements et services ; 
comprendre, gérer, anticiper ».

• Lundi 8 et mardi 9 octobre 
2018 :  «  Optimiser l ’anima-
tion dans les Groupes d’Entraide 
Mutuelle et favoriser la participa-
tion des usagers », spécial anima-
teurs de GEM.

Ce catalogue 2018 est dis-
ponible en format papier à 
l’UNAFTC (tél. : 01 53 80 66 
03 / email : secretariat@trau-
macranien.org), mais aussi 
en téléchargement sur le site 
www.traumacranien.org et en 
PDF pour envoi par mail. Une 
affiche au format A3 listant 
toutes les formations est aussi 
disponible.

Pour des actions de formation per-
sonnalisées ou pour des modules 
d’analyse de pratiques, contactez 
le service formation qui sera à 
votre écoute et élaborera à votre 
attention un projet personnalisé 
et un devis. 

Contactez l’UNAFTC
Tél : 01 53 80 80 11
Email : devprojet@
traumacranien.org
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La CNSA soutient l’information  
et la formation des GEM

L’UNAFTC a répondu à cet appel 
et la CNSA a décidé de soutenir le 
projet que nous avions déposé.
C’est ainsi que nous avons propo-
sé 5 sessions d’information et de 
formation organisées sur le ter-
ritoire national afin de permettre 
au plus grand nombre de GEM de 
participer. Aucune participation 
n’est demandée aux GEM, struc-
tures marraines ou gestionnaires 
et leurs repas sont pris en charge.

Les objectifs de ces journées 
étaient les suivants
- comprendre et s’approprier le 
fonctionnement d’un GEM dans 
le cadre légal ;
- comprendre et s’approprier le 
nouveau cahier des charges ;
- clarifier les rôles et pouvoirs 
de chaque instance et de chaque 
acteur en vue de la mise en œuvre 
du projet de l’association ;
- comprendre les rouages entre le 
GEM, l’association marraine, les 
gestionnaires et le rôle des diffé-
rents acteurs.
La première session a eu lieu à 
Marseille le 6 février 2018 dans 
les locaux de l’ARS de la région 
PACA. Elle a réuni 30 personnes, 

de 13 GEM. La seconde session 
a eu lieu à Toulouse le 17 avril 
2018 dans les locaux de l’ARS 
de la Région Occitanie, et a réuni 
33 personnes pour 13 GEM.
Ces 2 premières journées, ani-
mées par Emeric Guillermou, pré-
sident de l’UNAFTC, et Elizabeth 
Thouzet, formatrice, ont permis 
de répondre aux interrogations 
des participants et de les éclairer 
sur le cahier des charges. Beau-
coup de place était consacrée aux 
ateliers et aux échanges qui furent 
denses et fructueux, dans l’op-
tique de co-construire un guide 
pratique pour tous les adhérents.
Prochaines dates et lieux 
de ces journées :
- 15 Juin 2018 à Nantes
- Septembre 2018 à Besançon 
(date bientôt finalisée)
- Novembre 2018 à Paris 
(date bientôt finalisée)

La CNSA avait tenu à informer 
toutes les ARS de l’appel à candida-
ture puis des projets retenus. Elle 
les a informés de l’organisation de 
nos sessions en 2018, afin que nous 
soyons bien identifiés et soutenus 
par les ARS. Nous vous invitons à 

vous inscrire dès maintenant auprès 
du secrétariat de l’UNAFTC pour 
les prochaines dates. 

N’hésitez pas à nous solliciter 
pour plus d’informations
UNAFTC 
Tél. : 01 53 80 66 03
Email : secretariat@
traumacranien.org

La CNSA a lancé un appel à candidature auprès de la 
fédération/regroupement des GEM membres du comité 
national de pilotage des GEM au titre « d’actions d’information 
et/ou de formation sur la mise en œuvre du nouveau cahier 
des charges pour les associations d’adhérents, les associations 
marraines et/ou gestionnaires des GEM ».
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Groupement de coopération sanitaire et médico- 
sociale (GCSMS CAP/TCL) de coordination pour l’accompagnement des 
personnes traumatisées crâniennes et cérébrolésées 

Adhérer au groupement 
permet à ses membres :
- d’être soutenus et accompagnés 
dans la gestion et la mise en place 
de projets (notamment pour les 
associations gestionnaires isolées 
ou fragilisées) ;
- de rationaliser leur gestion, par 
de possibles économies d’échelle 
et le partage d’expériences et d’in-
formations ;
- de renforcer leur position face 
aux tutelles (poids d’un groupe-
ment national - qualité de l’accom-
pagnement - pérennité des struc-
tures – argumentaire étayé dans la 
négociation des budgets…) ;
- de bénéficier d’un soutien tech-
nique.

Présentation de nos objectifs 
opérationnels 2018/2019
- Contribuer à la réorganisation 
des Ressources Humaines du 
siège UNAFTC et CAP/TCL.
- Mettre en place une boîte à outils 
(dossier conformité, veille juri-
dique et documentaire).
- Échanges entre services et éta-
blissements : l’idée est de per-
mettre aux usagers de bénéficier, 
si besoin, d’un séjour de répit ou 
de rupture dans un autre établis-
sement. Le groupement se donne 
pour mission de simplifier l’ad-
mission entre les établissements 
et services en s’appuyant sur une 
convention type de partenariat.
- Accompagner les établisse-
ments, associations et services 
dans leur gestion financière et 
autres ressources humaines.
- Faciliter la gestion de GEM sur le 
territoire et, si besoin, en devenir 
gestionnaire.
- Faire vivre et développer les 
journées d’échanges entre les éta-
blissements.

Les commissions en cours
- Commission SERAFIN : le pro-
jet SERAFIN-PH (Services et éta-
blissements : réforme pour une 
adéquation des financements aux 
parcours des personnes handica-
pées), qui a été lancé en janvier 
2015 par la secrétaire d’État aux 
personnes handicapées et à la lutte 
contre l’exclusion, vise à mettre 
en place une tarification des éta-
blissements et services médico-
sociaux intervenant auprès des 
personnes en situation de han-
dicap selon des modalités renou-
velées. Cette démarche nécessite 
de se doter d’un référentiel tari-
faire d’ici trois ans, qui sera utilisé 
lors de l’allocation de ressources 
aux établissements et services 
médico-sociaux concernés. Ce 
référentiel est un ensemble d’ou-
tils et de règles d’utilisation, per-
mettant d’allouer des ressources 
aux établissements et services 
médico-sociaux accueillant ou 
accompagnant les personnes en 
situation de handicap dans le but 

Les objectifs 2018/2019 
du GSMS CAP/TCL

Le GCSMS « CAP TCL » a été autorisé le 21 décembre 2011. Il est animé par 
un Comité Stratégique constitué de l’Union Nationale des Associations 
de Familles de Traumatisés crâniens et de Cérébro-lésés et d’associations 
gestionnaires d’établissements et services dédiés à l’accompagnement 
des personnes cérébro-lésées. Le GCSMS a pour objectif d’améliorer la 
qualité de l’accompagnement et de développer des modes d’hébergement 
innovants dédiés aux personnes cérébro-lésées, permettant l’ajustement 
des parcours de vie dans le respect des choix individuels.
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d’améliorer les modalités de leur 
accompagnement. L’objectif au 
sein de CAP TCL est de définir 
les modèles d’accompagnement 
au sein des établissements dédiés 
aux victimes de lésions cérébrales 
acquises et d’établir une grille de 
critères généraux avec nos adhé-
rents. Par ce travail le groupement 
souhaite promouvoir la spécificité 
de l’accompagnement des per-
sonnes cérébro-lésées auprès des 
institutions. 
- La création d’outils de com-
munication : la création du site 
internet de CAP TCL est mainte-
nant finalisée. Le site est accessible 
à l’adresse www.captcl.com. Une 
plaquette présentant le groupe-
ment sera prochainement large-
ment diffusée.
- La communication en région : 
chaque membre du groupement 
se charge d’identifier les besoins 
spécifiques d’accompagnement au 
sein de sa région.

Les études et projets en cours
Si un appel à projet pour la 
construction d’un Centre National 
Ressources dédié à la lésion céré-
brale acquise devrait être lancé en 
2018 par la CNSA via une agence 
régionale de santé, l’UNAFTC por-
tera et répondra à cet appel d’offre 
en ligne avec le GCSMS.

L’étude CogniSO-TC sur l’évalua-
tion et la rééducation de la cogni-
tion sociale chez les personnes 
traumatisées crâniennes est en 
cours. Elle débute par le volet 
« Évaluation » : il s’agit d’évaluer, 
par une approche cognitive, les 
différentes composantes de la 
cognition sociale après un trau-
matisme crânien modéré à sévère. 
L’objectif est de rechercher des 
déficits éventuels dans les diffé-
rents sous-domaines de la cogni-
tion sociale, d’étudier les relations 
entre ces déficits et le fonctionne-
ment cognitif plus global (fonc-
tions exécutives) et d’en évaluer 
le retentissement dans la vie quo-
tidienne (limitations d’activité 
et restrictions de participation). 
Cette évaluation constitue un pré-
alable dans un projet de proposi-
tion et de validation d’une batterie 
d’évaluation.

Les dates à retenir 
• L’Assemblée Générale Ordinaire 
du groupement aura lieu le 6 juin 
2018 au 89, rue Damrémont dans le 
18e arrondissement (75018) à Paris.

• Une journée nationale des pro-
fessionnels de l’accompagnement 
se tiendra le 22 juin 2018 au sein 
du FAM Les Tamaris, à Champhol 
(28). Elle est ouverte aux FAM, 
MAS, SAMSAH, GEM et UEROS. 
Elle aura pour thème « L’accom-
pagnement des addictions au sein 
des établissements et services  ». 
Avec la présence de M. Laurent 
KARILA, Psychiatre, Médecin à 
l’hôpital Paul-Brousse, spécialisé 
dans l’addictologie et porte-parole 
de l’association SOS Addictions.  
Le contenu de cette journée ainsi 
que le formulaire d’inscription 
sont téléchargeables sur le site 
www.captcl.com. 

Contact 
GCSMS CAP-TCL
Groupement de coopération sani-
taire et médico-sociale de coordi-
nation pour l’accompagnement 
pour des personnes traumatisées 
crâniennes et cérébro-lésées.
91/93, rue Damrémont, 
75018 Paris 
01 53 80 80 11
captcl@traumacranien.org
www.captcl.com

G C S M S  C A P / TC L
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F rance T raumatisme Crânien

Espace Éthique
En vue de la révision de la loi bioé-
thique prévue fin 2018, un vaste 
débat public sous forme « d’états 
généraux de la bioéthique  » se 
déroule actuellement, organisé 
par le Comité Consultatif National 
d’Ethique. C’est l’occasion de rap-
peler qu’un groupe de réflexion, 
que nous appelons «  Espace 
Éthique », a été mis en place par 
France Traumatisme Crânien 
il y a dix ans. Il est constitué de 
membres du Conseil d’Adminis-
tration et associe deux représen-
tants de l’UNAFTC, témoignant 
ainsi la volonté de l’association de 
partager sa réflexion avec les repré-
sentants des familles.
Ce groupe se veut transdiscipli-
naire, à l’image de la composi-
tion du Conseil d’Administration 
(médecins, rééducateurs, assis-
tante sociale, avocat) et prend 
en compte tous les points de vue 
(médical, paramédical, socio- éco-
nomique, psychologique, poli-
tique) des questions soulevées. La 
réflexion porte préférentiellement 
sur des sujets d’actualité impli-
quant les pratiques profession-
nelles (limitation ou arrêt de traite-
ment, application de la loi Léonetti 
par exemple) et qui finalement 
posent les questions de la dignité 
de la personne humaine et du sens 
de la vie. Ce comité ne cherche pas 
à apporter des réponses simples – 
par exemple de type binaire (oui/
non) – au vu de la complexité des 
problèmes, et préfère analyser de 
façon approfondie les enjeux en 

présence, suivant l’adage «  il ne 
peut y avoir de bonnes réponses 
aux questions mal posées ». Il sou-
haite ainsi aider les professionnels 
à prendre du recul face aux aspects 
émotionnels qui accompagnent les 
situations évoquées. Deux col-
loques ont été organisés sur ces 
questions, l’un à Saint-Étienne en 
2010 (Limitations et arrêt des trai-
tements chez les patients cérébro-
lésés graves), l’autre récemment 
à Lille en 2017 (Cérébro-lésions 
acquises : les pratiques à la lumière 
de l’éthique).
Le fait que le Conseil d’Adminis-
tration de France Traumatisme 
Crânien ait inscrit dans son fonc-
tionnement cet espace de réflexion 
éthique est l’occasion de rappeler 
que toutes les institutions ont le 
devoir, professionnel et légal, de 
faire de même, afin de bénéficier 
pleinement d’une telle démarche.

Loi Claeys-Léonetti
Aujourd’hui France Traumatisme 
Crânien reste attentive à la situa-
tion de Monsieur Vincent Lam-
bert. Une quatrième « procédure 
collégiale » s’est tenue au début de 
l’année pour décider du maintien 
ou de l’arrêt de la nutrition et de 
l’hydratation dans le cadre de la 
loi Claeys-Léonetti. France Trau-
matisme Crânien s’est exprimée 
dès 2014 à ce sujet : « les patients 
en EVC/EPR ne sont pas en fin de 
vie (...). Ils sont des patients très 
lourdement handicapés, totale-
ment dépendants, pris en charge 
d’abord dans des services de MPR 

puis dans de petites unités dédiées 
créées par la circulaire du 3 mai 
2002 (…). L’alimentation et l’hy-
dratation, comme les soins d’hy-
giène et de confort, font partie, 
pour nous, des soins de base dus à 
tout patient dans cette situation de 
stabilité clinique. ». Notre position 
n’a pas changé. 

La procédure Maastricht III
Un autre sujet délicat est égale-
ment débattu au sein du groupe de 
réflexion éthique concernant une 
modalité particulière de prélève-
ment d’organes chez des donneurs 
qui décèdent dans le contexte d’un 
arrêt des thérapeutiques actives en 
réanimation, ce qui est désormais 
légal afin d’éviter une obstination 
déraisonnable. Cette procédure 
complexe, dite Maastricht III, est 
contrôlée par l’Agence de Biomé-
decine et s’inscrit dans une poli-
tique visant à réduire le nombre 
de greffes en attente. Cependant 
elle incite à une extrême prudence 
notamment chez les traumati-
sés crâniens les plus graves qu’un 
pronostic fixé trop précocement 
pourrait priver d’une possibilité 
de récupération ultérieure. 
L’année 2018 sera riche en débats, 
formulons le vœu que la réflexion 
soit toujours approfondie et dans 
l’intérêt des personnes qui nous 
sont confiées. 

www.france-traumatisme-cranien.fr

En bref

Auteur
Docteur  
François  
Tasseau,
président  
de France 
Traumatisme 
Crânien
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Des statistiques inquiétantes
L’étude Fleury TBI Study faisait état d’une préva-
lence d’antécédents de TC de 30.6 % dans le milieu 
carcéral. C’est-à-dire une personne sur trois, soit près 
de sept fois plus que dans la population générale.
Les causes de TC le plus souvent déclarées étaient 
les accidents de la voie publique, les violences 
interpersonnelles et les chutes (notamment chez 
les mineurs). Près de 70 % des traumatisés rappor-
taient n’avoir bénéficié d’aucun suivi médical au 
décours de la phase aiguë du TC. 22 % des détenus 
avaient déclaré avoir été victimes d’un unique ou 
premier antécédent de TC avant l’âge de 13 ans. 
«  Les TC et leurs conséquences sont identifiés 
dans la littérature comme étant, au sein du milieu 
carcéral, un problème de santé chronique. Mal-
gré leur fréquence, ils restent souvent négligés 
et leurs impacts minimisés du fait d’une relative 

méconnaissance, l’agressivité restant l’une des 
conséquences les plus fréquentes  » (Hesdorffer et 
al. 2009 ; Rao et al. 2009 ; Cole et al. 2008).

Endiguer les récidives
Dans le but de leur proposer une rééducation adap-
tée, nous avons pour projet le repérage des per-
sonnes incarcérées ayant été victimes d’une lésion 
cérébrale en milieu carcéral. Les objectifs sont de 
limiter les récidives et de permettre aux personnes 
d’accéder aux droits dont doivent disposer tous les 
citoyens (santé, rééducation adaptée, logement, 
compensations…).
À cette fin, il faut créer un modèle d’accompa-
gnement permettant la réduction du handicap 
afin de prévenir les troubles du comportement 
(souvent à l’origine de l’incarcération) en met-
tant en place un environnement personnalisé, 

L’AFTC de l’Eure  
pousse les portes  
des prisons
Après l’étude menée à la prison de Fleury-Mérogis 
(Fleury TBI Study) détaillée dans le dernier numéro 
de Résurgences (Durand et al, 2017, Résurgences 
p. 28-30), nous présentons ici une initiative de l’AFTC 
de l’Eure. Partant des résultats chiffrés concernant 
la prévalence des traumatismes crâniens chez les 
personnes incarcérées (Thèse d’État du Dr Durand 2017, 
thèse de médecine de M. Dereix 2015), les militants de 
l’AFTC locale ont décidé de se rendre dans les maisons 
d’arrêt d’Evreux et Val-de-Reuil pour évaluer la situation 
par eux-mêmes. La précédente étude consistait en 
un contrôle à l’entrée en prison. La présente initiative 
s’adresse à de futurs sortants, ce qui fait son originalité.

La rédaction de Résurgences
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L’Eure est le 3e département de France en nombre 
de demandes liées au Handicap : cela représente 
un sixième de notre population, soit environ 
100 000 personnes (classement émanent de la 
CNSA, annoncé en février dernier lors d’une 
COMEX). C’est un département où la précarité, 
les addictions, les bagarres et tous les actes de vio-
lence intrafamiliale sont importants (ces chiffres 
proviennent des observatoires et sont utilisés en 
conseil de surveillance d’hôpital psychiatrique).

Les objectifs du projet pour les personnes 
traumatisées et leurs familles
Le plus souvent, le public cible sera qualifié de 
traumatisé crânien « léger ». Pourtant des séquelles 
peuvent être importantes, voire très importantes : 
l’invisibilité majore la vulnérabilité et la perte 
d’accès aux droits au sens large (accès à la com-
pensation, à la formation adaptée aux séquelles, 
aux prestations de type AAH, à la reconnaissance 
RQTH, etc.). En créant une cohérence dans la prise 
en charge, ce projet peut à terme réduire les coûts 
de santé ainsi que les coûts sociaux liés à la mau-
vaise orientation des Traumatisés Crâniens dits 
« légers » (55% dans l’étude de Fleury de 2013). 

Le projet vise ainsi à :
- aider au repérage d’un TC grâce à l’élaboration et la 
validation d’un questionnaire que nous avons retra-
vaillé avec l’OR2S3, comportant des questions per-
mettant de repérer un antécédent de TC en annexe 
du questionnaire d’entrée de la maison d’arrêt. Nous 
espérons récupérer l’outil informatique PAAC4 créé 
par l’OR2S en Picardie afin de l’utiliser en Norman-
die, en y ajoutant la spécificité TC pour une prise en 
charge le plus en amont possible ;
- recueillir l’adhésion de la personne tout en 
menant un travail avec la famille ;
- faire prendre conscience à la personne de son 
handicap «  invisible  » grâce au programme de 
l’éducation thérapeutique, élaboré conjointement 
entre l’AFTC27 et LADAPT5 ;
- organiser la gestion et le suivi des personnes 
«  repérées TC  » par notre animatrice, supervisée 
par les bénévoles de l’AFTC27 ;
- mettre en réseau et en coordination des parte-
naires spécialisés dans les lésions cérébrales ;
- mettre en place des actions de sensibilisation 

donc plus favorable. Pour permettre une véri-
table inclusion sociale, il faut encourager l’ac-
compagnement à domicile et assurer la coordina-
tion et la continuité des interventions, source de 
notre slogan « prendre par la main ». 

Cette étude trouve ses racines dans un travail 
militant réalisé depuis de nombreuses années par 
l’AFTC de l’Eure : nous accompagnons d’une part 
des familles dont un proche est incarcéré pour des 
faits de violences, d’agressions répétées, voire de 
délits plus graves, mais également des « perdus de 
vue » qui viennent nous voir depuis notre emmé-
nagement en centre-ville. Ce sont également nos 
impressions de terrain, via notre participation au 
groupe de travail sur le logement (PDLHPD1) et 
aux audiences du tribunal, et nos échanges avec 
nos partenaires de l’accueil d’urgence des CHRS 
qui ont confirmé les résultats des études Durand 
et Dereix à Fleury-Mérogis2.

1. Plan Départemental pour le 

Logement et l’Hébergement des 

Personnes Défavorisées (PDLHPD).

2. Thèse de M.Dereix Adrien pour 

le diplôme de docteur en médecine 

Université Pierre et Marie Curie, 

soutenue publiquement le 27 mars 2015 

(président du Jury Philippe Azouvi).

3. OR2S : Observatoire Régional de la 

Santé et du Social Picardie et Normandie

4. PAAC : Profil d’Autonomie pour Adultes 

Cérébro-lésés. Il s’agit d’un questionnaire 

informatisé créé par le CRFTC et 

l’UNAFTC permettant de mieux 

répondre aux besoins en aides humaines 

des cérébro-lésés dans le cadre de troubles 

cognitifs et comportementaux associés.

5. Association pour l’insertion sociale et 

professionnelle des personnes handicapées.

6. UEROS : Unité d’Évaluation,  

de Réentrainement et d’Orientation 

Socio-professionnelle.

7. SAVS : Service  

d’accompagnement  

à la vie sociale.

8. SAMSAH : Service  

d’accompagnement médico-social 

pour adultes handicapés.

9.  SPIP : Service Pénitencier 

d’Insertion et de Probation.

10. ARS : Agence Régionale  

de Santé.

11. GEM : Groupe d’Entraide 

Mutuelle TC 27.

12. CPOM : Contrat Pluriannuel 

d’Objectifs et de Moyens.
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aboutissement, tout en spécifiant qu’elle ne pour-
rait pas le financer !
Nous avions proposé de créer un poste de case 
manager, c’est à dire un accompagnateur de cas 
individuel mais ce choix n’a pas été accepté par 
l’ARS. Nous avons en revanche obtenu l’extension 
du poste de notre animatrice du GEM11 avec une 
mise à disposition pour ce projet d’une journée par 
semaine. Certains bénévoles se tiennent à disposi-
tion pour aider aux premières actions de sensibili-
sation et de repérage. 

Financement et évaluation
Notre projet est retenu et financé par l’ARS via le 
CPOM12 de LADAPT, avec extension du nombre 
de places dédiées aux détenus au sein de l’UEROS 
et financement de 10 000 € sous forme de mise à 
disposition de notre animatrice une journée par 
semaine. Nous sommes donc devenus officielle-
ment partenaires sur ce projet ; les familles n’ont 

et de formation à destination des personnels du 
milieu carcéral : l’AFTC, en soutien avec le SAM-
SAH TC, est devenu Service Ressources TC pour 
l’ensemble du département de l’Eure.

Grâce au questionnaire retravaillé avec des ques-
tions « orientées TC », mais aussi aux interventions 
dites de « sensibilisation » comme nous le faisons 
actuellement à l’extérieur du milieu carcéral (dans 
les établissements scolaires, les centres de forma-
tion, etc.), nous favoriserons le repérage. 
Lorsque les séquelles d’un traumatisme crânien 
sont décrites, «  verbalisées  », et mises en lien par 
exemple avec des accidents de la voie publique ou 
des agressions, les personnes concernées font un 
lien entre un évènement et leurs difficultés au quo-
tidien (par exemple, problèmes de mémoire, de 
concentration, de fatigabilité voire d’irritabilité). 

Les objectifs pour les acteurs du projet
Ce projet permettra, à terme, de créer de la trans-
versalité entre les institutions et les partenaires 
pour décloisonner la mise en œuvre des politiques 
publiques (et ainsi mettre en place un lien entre le 
milieu carcéral, le secteur médico-social - comme 
l’UEROS6 -, le milieu du logement, les services 
d’accompagnement comme le SAMSAH TC7 ou le 
SAVS8 et nos partenaires de la réinsertion).
Le projet permettra également l’identification des 
principaux interlocuteurs chez nos partenaires 
(SPIP9, MYOSOTIS – une association de familles 
de détenus –, L’Abri – association spécialisée dans 
l’accompagnement des détenus –, La MUSSE…) 
et passera par l’élaboration et la validation des 
conventions de partenariat.

Nous avons été introduits dans plusieurs réu-
nions de la direction et des équipes somatique et 
psychiatrique de la maison d’arrêt, ainsi que dans 
une réunion de l’ensemble des professionnels de 
santé du milieu carcéral normand, à qui nous 
avons présenté notre projet et nos travaux ; une 
rencontre exceptionnelle rendue possible grâce à 
l’intervention du médecin des prisons de l’ARS10 
Normandie. Restait à convaincre LADAPT, qui 
a déjà un UEROS à quelques kilomètres, de nous 
suivre. La CNSA nous a écrit en 2017, nous encou-
rageant à continuer ce projet et souhaitant son 

Lorsque les séquelles d’un 
traumatisme crânien sont décrites, 
« verbalisées », et mises en lien par 
exemple avec des accidents de la 
voie publique ou des agressions, les 
personnes concernées font un lien 
entre un évènement et leurs difficultés 
au quotidien (par exemple, problèmes 
de mémoire, de concentration, de 
fatigabilité voire d’irritabilité). 
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Toutes les familles que nous avons 
accompagnées confirment les 
conclusions des diverses études 
auxquelles nous nous sommes référés : 
les TC ont rarement bénéficié de suivis 
médicaux, quelle que soit la sévérité du 
traumatisme. L’invisibilité des séquelles 
et la méconnaissance des conséquences 
à plus ou moins long terme en sont 
certainement responsables.

de LADAP T) et vers une vie sociale (Groupe 
d’entraide mutuelle – GEM – de l ’AF TC par 
exemple).
Par ailleurs, nous souhaitons proposer un groupe 
de parole pour les familles regroupées dans l’asso-
ciation « MYOSOTIS » en lien avec celui déjà exis-
tant de l’AFTC27.
Tout cela avec l’aide de notre animatrice coordi-
natrice, qui sera la personne pivot de ce parcours, 
intervenant entre toutes les ressources mobilisables. 

Quelques chiffres
En Normandie, 5 centres de détention accueillant 
environ 2840 personnes. En se rapportant aux sta-
tistiques des études mentionnées, cela représente 
donc 940 personnes potentiellement concernées 
par un TC.
La maison d’arrêt d’Evreux accueille des prévenus 
et des peines de moins de 2 ans, dont 164 per-
sonnes en théorie, et peut accueillir jusqu’à 300 
hommes avec un personnel médical relevant de 
l’hôpital général et de l’hôpital spécialisé en psy-
chiatrie.
Le Havre a une capacité de 700 places ; Caen peut 
accueillir 400 hommes et femmes et mineurs ; 
Rouen dispose de 620 places, et Val de Reuil est le 
plus grand centre de détention d’Europe spécialisé 
dans les délinquances sexuelles avec 800 places. 
Une convention est en cours avec les équipes médi-
cales somatiques et psychologiques de la maison 
d’arrêt d’Évreux. 

En conclusion
Toutes les familles que nous avons accompagnées 
confirment les conclusions des diverses études 
auxquelles nous nous sommes référés : les TC ont 
rarement bénéficié de suivis médicaux, quelle que 
soit la sévérité du traumatisme. L’invisibilité des 
séquelles et la méconnaissance des conséquences 
à plus ou moins long terme en sont certainement 
responsables.
Nous tenons à remercier chaleureusement toute 
l’équipe de l’ARS Normandie qui a cru en nous, 
et particulièrement Mesdames Lefreche et Locca, 
les Docteurs Hannebicque, Brechon et Danielle 
Darriet pour leur aide. 

pas été évincées comme cela a pu arriver dans 
d’autres projets qu’elles portaient. 
Une évaluation du projet est prévue afin de passer 
de la phase d’expérimentation à la phase de mise 
en place, en vue de modéliser ensuite ce projet et de 
l’appliquer à l’ensemble des structures du milieu 
pénitencier de France.

Un parcours en plusieurs étapes 
En application, le parcours se déroulera comme 
suit : 
- Éducation thérapeutique autour du handicap, 
mise en lumière de celui-ci pour le traumatisé crâ-
nien et son entourage (cheminement de la prise de 
conscience après le repérage, de la connaissance, et 
de l’acceptation des soins incluant la question de 
l’addictologie si besoin). Celle-ci bénéficie tant au 
blessé lui-même qu’à sa famille.
- Aide dans l’accès aux droits (accompagnement 
vers la MDPH, ou recours aux assurances en cas 
de tierce personne responsable du traumatisme 
notamment).
- Proposition d’intégrer un logement provisoire à 
la sortie de prison que la personne gérera financiè-
rement en autonomie (avec son salaire s’il y en a, 
l’allocation adulte handicapé, l’APL, les indemni-
tés de l’assurance…).
- Proposition d’intégrer un circuit de soin adapté à 
son handicap en appui sur notre réseau compétent 
de professionnels avec LADAPT et son équipe de 
l’UEROS.
- Proposition d’intégrer un retour vers l’emploi 
quand cela est possible (en appui avec l’UEROS 

20  Résurgences no 57



21

AC T UA L I T É S  
E U R O P É E N N E S

Eluana Englaro
Originaire de Lecco en Italie du Nord, Eluana Engla-
ro a été victime d’un accident de voiture en 1992 
avec traumatisme crânien grave alors qu’elle avait 
21 ans. L’évolution s’est faite vers un état végétatif 
chronique et cinq ans plus tard, son père a engagé 
une procédure juridique pour faire valoir la volonté 
présumée de sa fille qui aurait déclaré dans le passé 
ne pas vouloir être maintenue dans une telle vie. 
Après de nombreuses décisions de justice suivies 
d’appels la plus haute juridiction italienne a finale-
ment accédé à la requête du père en 2008. L’affaire a 
pris alors une tournure politique avec l’intervention 
directe du président du Conseil s’opposant, en 
vain, à l’application du jugement. Dans ce contexte 

émotionnel et de grande tension, Eluana Englaro est 
décédée en février 2009 quelques jours après que 
la nutrition et l’hydratation aient été suspendues, 
17 ans après l’accident à l’origine de l’état végétatif.

Un évènement charnière
L’histoire d’Eluana Englaro, qui a déchiré l’Italie 
autour de l’approche individuelle et d’opinions 
divergentes sur les états végétatifs et de conscience 
minimale, a eu le mérite de soulever le voile jeté 
sur ces situations dramatiques. Elle a donné une 
force renouvelée aux associations de familles. À 
partir de ce moment, elles se sont battues pour la 
dignité et les droits des personnes qui vivent dans 
ces conditions.

La charte de  
San Pellegrino Terme
pour les droits des personnes en état végétatif, de 
conscience minimale et de graves lésions cérébrales.

« L’article qui suit nous est adressé par M. le Pr. Truelle 
et traite de la publication en Italie d’une charte 
concernant l’accompagnement des personnes en état 
végétatif chronique ou pauci-relationnel. Il témoigne 
du cheminement des réflexions dans ce pays, sous 
l’effet, en particulier, des développements judiciaires 
de l’affaire Eluana Englaro qui a marqué l’opinion 
publique. Dans nos prochaines éditions, nous mettrons 
en perspective le cadre légal français, récemment 
adapté par loi du 2 février 2016, qui comporte des 
différences notables. Nous pourrons également 
communiquer sur les résultats de l’étude initiée 
conjointement par l’UNAFTC et France Traumatisme 
Crânien sur la vie au quotidien des personnes en état 
végétatif chronique ou pauci-relationnel dans les 
unités dédiées, en France, et qui croise les regards  
des professionnels et des familles. »

Auteur 
Docteur GianPietro Salvi

Traduction du Professeur  
Jean-Luc Truelle
Service de médecine physique  
et de réadaptation
CHU Raymond-Poincaré  
92380 Garches
Domicile :
58, rue Botzaris 75019 Paris
Tél : 01.42.08.67.88 
Mobile : 06 22 84 77 65 
Email : jltruelle@gmail.com
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En 2009, à San Pellegrino Terme, les Associations 
de familles « Le réseau - Associations réunies pour 
les traumatisés crâniens et les cérébro-lésés graves » 
et « La fédération nationale des associations de trau-
matisés crâniens (FNATC) » se sont rencontrées au 
forum des associations qui s’occupent des cérébro-
lésés graves.
Ce fut un moment crucial de confrontation – au 
travers des diverses organisations italiennes enga-
gées sur le front des lésions cérébrales graves – et un 
débat utile sur le « livre blanc pour les personnes en 
coma ou en état végétatif ». Il en est résulté un projet 
réalisé en collaboration avec le ministère de la santé 
et qui, pour la première fois, s’est concrétisé par le 
point de vue des associations, exprimé au sein du 
« séminaire permanent sur les états végétatifs » du 
ministère de la Santé.
La conclusion de cette journée de travail fructueux 
fut l’élaboration de la « Carta di San Pellegrino ». Le 
but de cette charte est de protéger la dignité, la lib-
erté et les droits de la personne en état végétatif ou 
de conscience minimale ou dans une situation de 
handicap acquis et sévère, en relation avec les pro-
fessionnels de santé, au sein d’un parcours d’alliance 
thérapeutique. La charte s’oppose à l’interruption 
de l’hydratation et de la nutrition. Elle soutient la 

La conclusion de cette 
journée de travail fructueux 
fut l’élaboration de la « Carta 
di San Pellegrino ». Le but de 
cette charte est de protéger 
la dignité, la liberté et les 
droits de la personne en état 
végétatif ou de conscience 
minimale ou dans une 
situation de handicap acquis 
et sévère, en relation avec les 
professionnels de santé, au 
sein d’un parcours d’alliance 
thérapeutique. 

recherche scientifique. Enfin, elle reconnaît le rôle 
des associations dans le soutien et la représentation 
des familles, comme une ressource qualifiée durant 
tout le parcours de soin.

Ce document a été actualisé en 2016 pour délimiter 
le niveau et le type de soin dont chaque personne a 
besoin, ainsi que le rôle de la famille. Il représente 
une référence essentielle, au niveau national, dans 
la mesure où il requiert une plus grande attention 
portée au travail quotidien des professionnels et des 
familles. Ceci afin de ne jamais baisser la garde sur 
les besoins, les bonnes pratiques, le réseau des cen-
tres existants sur le territoire national, les parcours 
des modèles d’assistance, d’accompagnement des 
familles, pour apporter les soins appropriés à domi-
cile comme dans les structures de soins chroniques 
et à long terme. 
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La charte de San Pellegrino Terme
Les associations de familles  
« La RETE », l’association réunie 
pour les traumatisés crâniens 
et les victimes de graves lé-
sions cérébrales acquises et la 
fédération nationale des associa-
tions de traumatisés crâniens 
(FNATC), participant au travail 
sur les états végétatifs et de con-
science minimale du ministère 
de la Santé, dans le but de pro-
mouvoir la dignité, la liberté 
et les droits de ces personnes 
victimes de handicaps acquis 
graves, en synergie avec les  
professionnels de santé, au  
sein d’un parcours d’alliance 
thérapeutique, se sont enten-
dues sur les points suivants.

01  Le parcours de soin et 
d’accompagnement doit être  
garanti pour toutes les per-
sonnes en état végétatif ou  
de conscience minimale.  
Aucune discrimination ne doit 
intervenir, quels que soient  
l’état de santé, la gravité, la  
nationalité ou le statut social.

02  Les adultes qui n’ont pas la 
capacité de décider doivent être 
protégés et mis sous tutelle. 
L’administrateur du soutien 
est une personne indispens-
able et doit être désigné par 
une procédure d’urgence.

03  Quelles que soient les  
interventions médicales ou 
d’accompagnement, elles  
doivent représenter une aide  
à la qualité de vie de la per-
sonne et de sa famille.

04  L’alimentation et l’hydratation 
sont des soins obligatoires.

05  La personne a le droit aux 
soins les meilleurs et les plus 
appropriés, tant médicaux que 
de réadaptation. Quel que soit le 
stade de l’évolution clinique, les 
compétences pluridisciplinaires 
recommandées par les direc-
tives de la conférence de con-
sensus doivent être garanties.

06  La recherche scientifique et 
clinique sur les états végétatifs 
et de conscience minimale doit 
être promue et poursuivie.

07  La famille et/ou la personne 
qui assiste le patient ont le droit 
à une information systématique, 
véridique, complète et com-
préhensible sur son état de santé.

08  Un recensement des par-
cours de santé et d’assistance 
appropriés et certifiés doit être 
accessible, de façon à ce que la 
famille puisse exercer sa liberté 
de choix du lieu des soins.

09  La famille a le droit d’être ac-
compagnée, soutenue et formée 
sur le parcours de soins et de 
participer au projet de vie.

10  Les associations doivent être 
reconnues par les institutions 
en tant que ressources qualifiée, 
soutien et représentante de la 
famille, sous réserve de son  
accord, durant tout le 
parcours de soin.

11  Les directives anticipées de 
la personne en état végétatif ou 
de conscience minimale, mais 
aussi l’avis de la famille et de la 
personne de confiance, doivent 
être pris en compte dans les dé-
cisions prises par le médecin.

12  En cas de conflit entre la 
famille, les professionnels et 
l’institution, le recours à une 
médiation doit être proposé, 
avec un médiateur formé  
et à la compétence reconnue 
dans le domaine de la santé. 
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Auteur 
Marie-Louise Megrelis 
Avocat à la Cour
Administratrice 
AFTC Île-de-France/Paris

La loi du 5 mars 2007 relative à la protection des 
majeurs a été complétée le 16 février 2015 par une 
loi créant une nouvelle mesure appelée « habilita-
tion familiale », destinée à simplifier les missions de 
représentation d’un majeur par sa famille. Après pré-
cision de ses modalités par Ordonnance du 15 octo-
bre 2015, elle est entrée en vigueur le 1er janvier 
2017. Étant une mesure de représentation et non 
une mesure d’assistance, l’habilitation familiale ne 
peut constituer une alternative à la curatelle, mais 
elle constitue une heureuse alternative aux mesures 
de tutelle.

Une procédure adaptée
La demande d’habilitation familiale doit être 
présentée au Juge des Tutelles par un (ou plusieurs) 
ascendant(s), descendant(s), frère(s) ou sœur(s), 
partenaire PACS ou concubin de la personne à pro-
téger, dans les mêmes conditions et selon les mêmes 
modalités que pour une demande de tutelle, c’est-à-
dire en joignant obligatoirement le certificat médical 
rédigé par un médecin figurant sur la liste du Procu-
reur de la République.

Le Juge examine la demande et procède à l’audition 
de la personne à protéger, si son état de santé le per-
met. Il s’assure que les autres membres de la famille 
sont d’accord avec la mesure ou au moins qu’ils ne 
s’y opposent pas. Une concertation préalable au sein 
de la famille est donc indispensable avant le dépôt 
de la demande.

Le Juge statue ensuite sur le choix de la personne 
habilitée au vu des avis exprimés par le majeur à 
protéger et par les autres membres de la famille. Il 
s’assure que la mesure et le choix de la personne 
habilitée sont conformes à ses intérêts. 
Il statue enfin sur l’étendue de l’habilitation demandée :
- L’habilitation peut être limitée à certains actes 
d’administration (par exemple, l’ouverture d’un 
compte bancaire), de disposition (par exemple, un 
placement financier, une vente, une donation), ou 
concernant la personne à protéger (par exemple : 
mariage, divorce, décision médicale, placement en 
établissement…). Elle prendra fin automatiquement 
dès que les actes déterminés auront été accomplis.
- L’habilitation peut être générale : la personne 

L’Habilitation familiale :  
une heureuse alternative  
à la tutelle
Dans les lettres qui rapportent les difficultés rencontrées 
par les familles pour assurer la reconnaissance 
administrative et le suivi matériel de leurs blessés,  
la question de la protection tutélaire revient souvent. 
Juges des tutelles difficilement accessibles, organismes 
tutélaires désinvoltes, délais épuisants : les témoignages, 
souvent virulents, parfois dramatiques, stigmatisent 
tous les lourdeurs du système de protection. Me Mégrelis 
décrit ici une nouvelle mesure qui permet à des membres 
de la famille ou à un proche, une fois l’accord du juge  
des tutelles donné, d’agir dans différents domaines  
sans repasser par l’autorité judiciaire.
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titulaire de l’habilitation accomplira alors au nom 
du majeur protégé l’ensemble des actes relatifs aux 
biens et des actes relatifs à sa personne.
Quelle que soit son étendue, l’habilitation peut 
être divisée entre plusieurs membres de la famille, 
qui pourront soit recevoir une mission particulière 
déterminée, soit recevoir une mission générale en 
qualité d’adjoints d’un autre membre de la famille.

Protéger les droits et libertés
Comme en matière de tutelle, l’habilitation familiale 
devra être exercée « dans le respect des libertés indivi-
duelles, des droits fondamentaux et de la dignité de la 
personne », ce qui signifie notamment que :
- la personne protégée conserve le droit de choisir le 
lieu de sa résidence, le droit d’entretenir librement 
des relations personnelles avec tout tiers, parent ou 
non, et le droit d’être visitée, et le cas échéant héber-
gée, par les personnes qu’elle choisit ;
- son logement et les meubles dont il est garni, qu’il 
s’agisse d’une résidence principale ou secondaire, 
doivent être conservés à sa disposition le plus long-
temps possible, même en cas d’hébergement en 
établissement.

Mais, contrairement à la tutelle, l’habilitation fami
liale n’est pas une mesure de protection judiciaire, ce 
qui a notamment pour conséquence que :
- la personne protégée conserve obligatoirement son 
droit de vote ;
- le Juge des Tutelles n’interviendra plus après la 
désignation de la (des) personne(s) habilitée(s), sauf 
si l’une des parties le saisit (par exemple en cas de 
conflit) ;
- le représentant familial habilité n’aura plus à 
effectuer l’inventaire des biens, ni à établir le fasti-
dieux compte de gestion annuel.

Cette mesure constitue ainsi un allègement consi-
dérable des obligations à la charge des familles, dont 
il convient de s’emparer. 

Pour en savoir plus
https ://www.service-public.fr/particuliers/
vosdroits/F33367

25Résurgences no 57



26

T É MO I G N A G E

Auteurs 
Gem Versailles Yvelines
24, rue du Maréchal Joffre 
78000 Versailles
06 80 44 74 99 
animation.gv78@yahoo.fr
www.gvy.fr

Deux jeunes investis
Depuis deux ans, nous accueillons des volontaires 
en service civique, qui viennent compléter l’équipe 
d’animation. Ils participent à l’organisation quo-
tidienne, apportent des idées fraîches en matière 
d’animation, de proposition de projets, nous prêtent 
main forte pour les sorties. Ils sont à plein temps avec 
nous, durant toute l’année, ce qui leur permet d’être 
réellement formés et investis dans le quotidien.

Acquérir de l’expérience
Le service civique a été créé par la loi du 10 novem-
bre 2010. Il vise à développer l’engagement volo-
ntaire des jeunes pour l’accomplissement d’une 
mission d’intérêt général dans une démarche 
d’accompagnement des structures d’accueil. L’Agence 
du Service Civique qui a été créée en 2012 et consti-
tuée en GIP (Groupement d’Intérêt Général) assure 
l’orientation, la promotion, la gestion et l’évaluation 
du service civique.

Sa forme principale est l’engagement de ser-
vice civique, qui offre à des jeunes de 16 à 25 ans 
l’opportunité de s’engager pour une durée de 6 ou 
12 mois auprès de collectivités, fondations, associa-
tions (comme nos AFTC et nos GEM), et d’acquérir 
ainsi de nouvelles compétences tout en renforçant 
les équipes en place. Ces jeunes perçoivent une 
indemnité de l’État, complétée par une prestation 
d’un minimum de 100 €  versée par l’organisme 
d’accueil. Il peut aussi prendre la forme du volon-
tariat de service civique pour les personnes âgées de 
plus de 25 ans. L’organisme d’accueil verse alors une 
indemnité de prise en charge comprise entre 109 € 
et 727 € . Cela représente pour eux un tremplin 
potentiel pour l’avenir. Ils trouvent dans l’activité 
des GEM une expérience professionnelle qui leur 
fait découvrir la lésion cérébrale. Encadrés par un 
tuteur, ils participent à diverses formations pour 
développer leurs compétences (formation citoy-
enne, premiers secours, troubles du comportement, 

Le service civique  
au GEM Versailles Yvelines : 
ça marche !
Le nombre de GEM (Groupements d’Entraide Mutuelle) 
est en rapide augmentation : on en compte déjà bientôt 
10 pour l’Île-de-France. À côté des animateurs salariés 
via les subventions des ARS (Agences Régionales de 
Santé), il est admis plus ou moins implicitement par 
les financeurs qu’il faut aussi trouver des bénévoles 
pour assurer la permanence du dynamisme au sein 
de ces groupes. Dans cette optique, de nombreuses 
associations ont eu recours à des volontaires du Service 
Civique via l’UNAFTC. On a rapporté parfois certaines 
tentatives peu convaincantes. En contraste, nous 
présentons ici un témoignage très positif d’un GEM  
de l’Île-de-France. Un exemple à méditer.

La Rédaction de Résurgences
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 animation dans les GEM...) au sein d’un envi-
ronnement pluridisciplinaire. 
Ainsi après un an de mission de service civique au 
sein du Gem Versailles Yvelines où elle a pu confirm-
er son projet professionnel d’éducatrice spécialisée, 
Mélissa a été embauchée en septembre en contrat 
d’apprentissage pour une durée de 3 ans. 

Nos deux « services civiques » témoignent
« J’ai choisi de faire un service civique à la fin de ma 
licence pour plusieurs raisons. Premièrement, il offre 
un travail plus intéressant que ce qui est habituelle-
ment proposé à des étudiants. Du fait de sa durée, le 
service civique permet au volontaire de réellement 
s’inclure dans l’équipe et la structure d’accueil.
Cela permet d’acquérir un grand nombre de savoirs, 
une véritable autonomie dans le travail, et de pour-
suivre des projets sur le long cours. J’ai ainsi eu 
l’occasion de mettre en place un potager adapté, 
prenant le projet en main de la rédaction du budget 
et des objectifs pédagogiques jusqu’aux demandes de 
financement. Le service civique permet également de 
préciser son projet professionnel. En s’immergeant 
pendant près d’un an dans un domaine spécifique, le 
temps nous est donné de réfléchir à l’avenir, décou-
vrir des professions et des problématiques propres au 
handicap. Enfin, il permet de participer à la solidarité 
nationale tout en étant indemnisé par l’État. Cela 
témoigne de la valeur du travail accompli comme 
volontaire. »  Tanguy

« J’ai décidé de faire un service civique au Gem Ver-
sailles Yvelines à la sortie de mon Baccalauréat Service 
aux Personnes pour acquérir une expérience supplé-
mentaire et rentrer en formation d’Éducatrice Spé-
cialisée l’année suivante. 
Mon service m’a permis de découvrir la lésion céré-
brale que je ne connaissais pas et ainsi en apprendre 
davantage sur le handicap et gagner en maturité. 
C’est une expérience très enrichissante, elle donne une 
chance aux jeunes de découvrir divers métiers et de 
les conforter dans leurs choix de métier ou les aider à 
trouver ce qu’ils souhaitent réellement faire dans la vie.
J’ai par la suite passé mes concours et grâce aux 
membres du bureau j’ai eu la chance de pouvoir 
entamer ma formation en temps qu’apprentie. 
Aujourd’hui je suis toujours au Gem, et à l’école en 
parallèle. » Mélissa 

Pour en savoir plus
Renseignements complémentaires sur le service 
civique auprès de l’UNAFTC (tél. : 01 53 80 80 
10, email : unaftc.services@traumacranien.org)  
ou sur le site de l’Agence du Service Civique 
(www.service-civique.gouv.fr).
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AFTC Rhône – GEM Nova
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AFTC Pyrénées-Atlantiques

Mathieu et Pitxu dans un parc animalier
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Auvergne-
Rhône-Alpes

Auvergne 
Rhône-Alpes
AFTC  
Haute-Loire
Les AFTC et les nouvelles 
régions : rencontre  
inter-départements
Martine Poncet, présidente de 
l’AFTC Haute-Loire, a organisé le 
15 mars 2018 à Clermont-Ferrand 
une rencontre entre les AFTC des 
différents départements qui com-
posent la nouvelle grande région 
Auvergne-Rhône-Alpes.
Dans son introduction, Robert  
Sangy, vice-président de l’UNA-
FTC, a insisté sur un point essen-
tiel pour l’avenir des AF TC : la 
nécessité de développer et ren-
forcer le réseau entre familles et 
institutions, dans un territoire 
aussi étendu (environ 600 km) 
que celui de la nouvelle région. 
Ainsi peut-on espérer créer la 
cérébro-lésion grande cause 
régionale .  L e président de 
l’UNAFTC, Emeric Guillermou, a 
ensuite introduit les diverses ini-
tiatives qui permettent de rendre 
notre société plus inclusive.
Sandrine Chaix, Conseillère Spé-
ciale au Handicap dans le Conseil 
Régional, a développé plusieurs 
initiatives qui doivent favoriser 
l’inclusion des personnes handi-
capées : encourager les entreprises 
à faire appel à un référent handi-
cap ; favoriser le sport adapté et le 
sport partagé, en particulier par le 
biais des GEM ou des clubs ; plus 
généralement, favoriser toutes les 
initiatives allant vers «  l’handi-
inclusion ».

Franck Slaghenauffi a présen
té l’ESAT «  Hors les Murs  » de 
LADAPT Auvergne. Cette struc-
ture, reconnue par la MDPH, per-
met de travailler avec les DRH 
et la Fonction publique, pour 
l’intégration et le suivi de travail-
leurs dans de vrais postes de travail.
Nicolas Lemire, animateur d’un 
GEM, insiste sur les bienfaits du 
sport adapté. Le GEM finance en 
partie la prestation d’un profes-
seur d’APA pour trois heures par 
semaine. Le bilan est que 15 per-
sonnes ont développé une pra-
tique soit en sport adapté, soit en 
Handisport.
Frédéric Hild, directeur de Jim-
iny, une société de conseil finan-
cier bien connue des adhérents 
des AFTC, a présenté le fonds de 
dotation ECLAT. Son objet est de 
contribuer financièrement à des 
activités d’intérêt général au profit 
direct ou indirect de personnes 
traumatisées crâniennes ou céré-
bro-lésées.
Enfin Alain Germain présente 
le réseau RESACCEL (Réseau de 
soin et d’accompagnement des 
personnes cérébro-lésées). Créé 
en 2002 en Isère, il fédère main-
tenant tous les départements de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes.
Il contribue à la coordination par la 
concertation avec et entre les dif-
férents intervenants impliqués et 
promeut des projets de recherche.

AFTC Rhône
Le GEM Nova, parrainé  
par l’AFTC du Rhône,  
a été inauguré !
Le jeudi 22 mars 2018, à la suite 
d’une très belle journée portes 
ouvertes, l’AF TC du Rhône et 
un certain nombre de ses admin-
istrateurs et adhérents ont eu la 
joie d’inaugurer les locaux du 
Groupement d’Entraide Mutuelle 
(GEM «  Nova  ») installé depuis 
peu dans un quartier en plein 
renouveau du 7e arrondissement 
de Lyon.
La cérémonie a eu lieu en présence 
notamment de Sandie Rous-
seau, présidente du GEM Nova, 
de Nathalie Paris (directrice de 
LADAPT Rhône, association 
gestionnaire du GEM), et de Jean-
Michel Grandguillotte (président 
de l’AFTC du Rhône, association 
marraine du GEM).
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Auvergne-
Rhône-Alpes

Le député du Rhône Thomas  
Rudigoz, ainsi que l’adjointe 
au maire du 7e arrondissement  
Valérie Galliou, nous ont égale-
ment honorés de leur présence.
Dans une ambiance très conviv-
iale, chacun a pu découvrir les 
locaux du GEM et ses nombreuses 
activités proposées aux personnes 
en situation de handicap.
La soirée s’est achevée autour du 
verre de l’amitié, et par la tradi-
tionnelle découpe du ruban con-
fiée aux acteurs de ce magnifique 
projet.
Le GEM Nova est membre de 
l’AFTC du Rhône et de l’UNAFTC.

Pour plus de renseignements 
sur les activités proposées, 
rendez-vous sur :
www.nova-lyon.fr

Bourgogne 
Franche 
Comté
GEM  
« Le Sens  
de la Vie » 

L’arrivée d’un véhicule adapté 
aux personnes à mobilité réduite 
était très attendue. Il est finale-
ment arrivé en début d’année 
2018 et depuis nous en profitons 
pleinement !
Le vendredi 9 mars 2018, nous 
avons organisé une soirée dinatoire 
au GEM ; nous avons préparé cela 
avec beaucoup d’enthousiasme car 
une sortie en discothèque devait 
prolonger la soirée. Nous avons 
bien rigolé tous ensemble et passé 

un super moment convivial. Nous 
avons fait un détour au bar «  La 
Fonderie  » pour boire un verre 
puis nous sommes allés danser à la 
boîte « Le Céleste » jusqu’à 2h30. 
Ce fut une super soirée !
Parmi les différentes sorties, la 
visite de l’exposition à bord du 
bateau « Galerie Neptune » à Sens 
nous a impressionnés : une idée de 
génie pour encadrer l’exposition 
et une diversité d’artistes exposés 
très intéressante. Ce fut le pot en 
céramique sculpté en forme de dos 
qui a attiré notre attention ; il res-
semblait vraiment à cette partie du 
corps humain. 
La réception officielle du « Trafic » 
aménagé aura lieu le 27 avril à 
Sens. Ce jour-là, en présence de la 
presse locale, nos généreux parte-
naires seront remerciés comme il 
se doit. Nous reviendrons pour le 
prochain numéro partager avec 
vous d’autres sorties et aventures !

Les adhérents et 
animatrices du GEM.
GEM « Sens de la Vie »
89100 Sens

31Résurgences no 57



Île-de-France

de toute l’Île-de-France sont 
reçus à leur demande en rendez-
vous individuel au siège de l’as-
sociation (plus de 250 en 2017). 
La mission de la Commission 
médico-sociale qui les accueille 
est de leur offrir une écoute 
solidaire, bienveillante et atten-
tive, de leur apporter un soutien 
moral ou psychologique, de re-
chercher avec eux des solutions 
adaptées aux situations très 
diverses et souvent complexes 
dans lesquelles ils se trouvent, y 
compris dans l’environnement 
professionnel, de les aider dans 
l’élaboration de leurs dossiers, 
dont ceux de la MDPH. Les ad-
hérents peuvent aussi trouver à 
l’AFTC des conseils juridiques 
dispensés par des avocats béné-
voles, tous titulaires d’un DIU 
Traumatisme crânien, dont l’en-
gagement à l’AFTC est conforme 
à l’éthique. 
Les listes de professionnels spé-
cialisés référencés par l’AFTC 
et la Cartographie francilienne 
des Établissements, Logements, 
Services, JAMO (Jobcoaching) 
et GEM, établie et mise à jour 
conjointement par l’AFTC et le 
CRFTC, aident à l’information et 
à l’orientation des personnes.

Par ailleurs, depuis huit ans, 
grâce au soutien financier de la 
CRAMIF, le groupe de parole « Le 
Dit du mardi » réunit des aidants 
familiaux autour d’une psycho-
logue dans le Salon des Familles, 
situé à Paris.
Organisée comme d’habitude 
en juin, la Journée des familles a 
offert un moment de détente aux 
cent personnes qui se sont retrou-
vées dans un restaurant du parc de 
Versailles. 

île-de-France
AFTC Île-
de-France / 
Paris
L’Assemblée générale de l’AFTC 
Île-de-France / Paris s’est tenue à 
Paris le 24 mars 2018. Deux cent 
huit adhérents étaient présents ou 
représentés. 
L’année 2017 a été marquée par 
la poursuite des actions engagées 
les années précédentes dans le 
respect de nos priorités.  La vo-
lonté de s’adapter au mieux aux 
évolutions de notre temps et de 
gagner en efficacité a  été réaffir-
mée. D’où l’accent mis sur l’amé-
lioration de la communication 
et la réflexion  engagée dans plu-
sieurs domaines (organisation 
de l’accueil, délégations dépar-
tementales, accompagnement 
pour l’emploi, l’habitat inclusif, 
les GEM…).

C’est grâce à des militants très en-
gagés dans la défense d’une cause 
qui les touche souvent person-
nellement et à tous ceux qui ont 
conscience du chemin à parcourir 
pour assurer aux blessés la qualité 
de vie à laquelle tout citoyen peut 
prétendre que notre association 
peut mener de front un grand 
nombre d’activités. On rappellera 
ici quelques-unes d’entre elles.

Soutien et  
accompagnement  
des blessés et des familles
Une permanence téléphonique 
fonctionne toute l’année (sauf 
en août) de 9h à 18h quatre jours 
par semaine. Blessés et familles 

Enfin, l’assemblée plénière en 
novembre a permis aux adhérents 
de s’informer et de débattre sur 
le thème «  Assurer l’avenir d’un 
adulte traumatisé crânien ou céré-
bro-lésé. Protection juridique et 
protection des ressources ». 

Représentations  
dans les instances  
officielles
Notre association a des représen-
tants dans les MDPH de cinq des 
huit départements franciliens (un 
de plus qu’en 2016) qui peuvent 
suivre des dossiers ou intervenir 
en urgence. Elle participe aussi 
aux Conseils Départementaux de 
la Citoyenneté et de l’Autono-
mie (CDCA) récemment mis en 
place, aux Commissions repré-
sentant les Usagers (CDU) dans 
les établissements sanitaires, et au 
Comité Consultatif du Handicap 
de la Région Île-de-France.
L’association est aussi représentée 
à l’Agence Régionale de la Santé 
(ARS) : Conférence Régionale 
de la Santé et de l’Autonomie 
(CRSA), Commission spéciali-
sée pour les prises en charge et 
accompagnements médico-so-
ciaux et Conférences de territoire 
(78, 92, 94, 95) où sont discutées 
les orientations du nouveau Plan 
Régional de Santé, ainsi que dans 
la Commission régionale de sélec-
tion des appels à projets.

Groupes d’Entraide  
Mutuelle (GEM)
L’Inter GEM, mis en place en 
2013, maintient et renforce les 
liens entre les GEM franciliens 
dédiés aux personnes traumati-
sées crâniennes et cérébro-lésées. 
En conformité avec le Cahier des 
charges défini par la CNSA, une 
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Île-de-France

Site Internet
Outre sa participation à l’éla-
boration du portail Web de 
l’UNAFTC, notre association tra-
vaille à la réalisation d’un cahier 
des charges pour la mise en place 
d’un site internet. Il est d’abord 
destiné à offrir au public une plus 
grande visibilité du handicap 
cognitif et à répondre aux enjeux 
de l’AFTC Île-de-France / Paris de 
développement et d’animation 
des huit départements franciliens.

Actions de prévention
L’année 2017 a été marquée par 
la poursuite des actions de pré-
vention et de sensibilisation des 
jeunes en lien avec la Prévention 
routière et la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse.

UNAFTC
L’AFTC Île-de-France / Paris pour
suit sa coopération avec l’UNAFTC, 
dont elle est membre. Elle parti-
cipe à différentes instances et ac-
tions. Deux de nos membres font 
partie du Comité de rédaction 
de la revue Résurgences, éditée 
par l’UNAFTC, dont le rédac-
teur en chef.
De nombreux blessés de notre 
association et leurs aidants ont 
pu bénéficier de chèques vacances 
grâce à la convention passée par 
l’UNAFTC avec l’ANCV. L’AFTC 
apporte son aide dans la prépara-
tion des dossiers.

Nouvelle Présidence
Après renouvellement du man-
dat du tiers d’entre eux lors de 
l’Assemblée générale, les admi-
nistrateurs ont élu une nouvelle 
équipe à la tête de l’AFTC Île-de-
France / Paris. La présidence est 
désormais exercée collégialement 

contribue à la visibilité de notre 
cause ; elle est aussi l’occasion 
d’un moment de solidarité fes-
tive et d’accroissement de nos 
ressources. Elle a rassemblé à 
Paris plus de 2  000 participants 
avec une forte contribution de 
22 bénévoles de notre associa-
tion et une «  Team AFTC  » de  
12 personnes.

La plateforme 
JAMO (Jobcoaching 
Accompagnement  
en Milieu Ordinaire) 
En janvier 2017, une plateforme 
JAMO1 a été mise en place à Paris. 
Il s’agit d’un dispositif innovant 
d’accompagnement vers et dans 
l’emploi en milieu ordinaire 
de personnes victimes de LCA, 
conçu et mis en œuvre par l’AFTC 
Île-de-France / Paris en partena-
riat avec LADAPT. 
JAMO s’adresse à un public en 
majorité jeune, isolé, apte au tra-
vail en MO2, qui peut s’intégrer 
durablement si l’on anticipe et 
prend en compte les particularités 
de son handicap. Il vise à assurer 
un accompagnement adapté de 
ces personnes et des employeurs 
pour faciliter leur accueil et leur 
intégration.
La plateforme de JAMO est com-
posée d’une neuropsychologue 
et d’une jobcoach profession-
nelle qui, fin 2017, avaient reçu 
une cinquantaine de candidats et 
assuraient l’accompagnement de 
22 personnes en accès à l’emploi 
ou en maintien dans l’emploi. 
JAMO bénéficie du soutien finan-
cier de l’ARS Île-de-France et de 
la Fondation Malakoff Médéric 
Handicap.

Charte Inter GEM a été élaborée 
en 2017 entre les neuf GEM et 
leur parrain, l’AFTC.

Liens avec  
autres associations  
et partenaires
L’AFTC fait partie d’organismes 
inter-associatifs régionaux et 
départementaux. Elle est repré-
sentée au Conseil d’adminis-
tration de l’Association Réseau 
Traumatisme Crânien (ARTC) 
et travaille toujours étroitement 
avec le CRFTC dans le cadre no-
tamment de groupes de travail, 
dont le Groupe « Établissements, 
Logements, Services  », co-animé 
avec lui depuis douze ans. 
Elle a adhéré à la Fédération Natio-
nale pour l’Accompagnement 
Scolaire des Élèves Présentant un 
Handicap (FNASEPH) et au Col-
lectif France Emploi Accompagné 
(CFEA).

Séminaire XII
Le 12e Séminaire, organisé con
jointement par l’AFTC Île-de-
France / Paris et le CRFTC avec le 
soutien d’Humanis, a rassemblé à 
Paris le 16 novembre 2017 bles-
sés et familles, professionnels, 
représentants des MDPH et des 
tutelles sur le thème : « Du patient 
au citoyen blessé, quelle liberté 
pour la personne cérébro-lésée ? 
L’accompagnement de l’hôpital au 
domicile ». Comme chaque année 
il a rencontré un grand succès au-
près des 150 participants.

Les 10 Km de l’Hexagone 
En coopération avec l’UNAFTC, 
notre AFTC a renouvelé en juin 
2017 sa participation à la course 
nationale solidaire des 10 Km 
de l’Hexagone. Cette course 
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par Thierry Derocles, Président, 
Françoise Foret et Jean-Michel 
Laborde, Vice-présidents.
Pour conclure, nous rappelle-
rons que pour mener à bien sa 
mission et soutenir sa démarche 
auprès des familles et des blessés, 
et notamment ceux qui sont iso-
lés, pour mieux faire connaître 
les conséquences du traumatisme 
crânien et de la cérébro-lésion, 
pour accroître sa présence et sa 
visibilité en Île-de-France auprès 
des professionnels, des établis-
sements, des instances décision-
nelles, du milieu associatif et 
du grand public, l’AFTC Île-de-
France / Paris fait appel à de nou-
veaux bénévoles.

Thierry Derocles, Françoise 
Foret, Jean-Michel Laborde

1. www.jamo-aftc-ladapt.net

2. Milieu ordinaire

1. Sortie Inter-GEM  
à France Miniature.

2. Au 104, Exposition 
Circulations, Festival 
International de 
Photographie.

3-4. Au Bowling, Porte  
de la Chapelle, à Paris.

5-6. Lors de l’AG  
du GEM Logis  
– Avril 2018.

7. Achat de matériel 
pour le Yoga.

8. Art Floral au GEM 
l’Astrolabe.
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Nouvelle-   
    Aquitaineet vice-présidence à la MDPH 

pour les commissions de CDAPH 
& PCH, contribution au lance-
ment du Schéma Départemental 
Autonomie, projet GEM... Les sor-
ties hors cadre permettent de ren-
forcer les liens, nous les renouvel-
lerons autant que possible. Allons 
de l’avant !
Plus nous ferons bloc, plus nous 
témoignerons de ce que nous 
vivons, plus nous serons audibles 
auprès des autorités et des organ-
ismes de décision.

Nouvelle
Aquitaine
AFTC 
Pyrénées- 
Atlantiques
« Écouter » est le mot-clé de l’AFTC 
64. « Parler » est aussi un mot très 
important.
Chacun peut trouver dans nos 
permanences un lieu de convivi-
alité, de partage d’informations 
utiles, un temps d’apaisement... 
Notre AG du 3 février 2018 a été 
particulièrement riche en échang-
es, témoignant de la nécessité de 
toutes ces rencontres.
«  J’ai eu 6 ans d’errance, seule… 
jusqu’à ma première venue à la 
permanence où enfin la porte s’est 
ouverte et des regards se sont tournés, 
attentifs et bienveillants, vers moi… »

Un noyau de bénévoles veille au 
bon fonctionnement des divers-
es permanences : permanence 
juridique, « Accueil et Partage », 
SAMSAH de Saint-Jean-de-Luz, 
Groupes Soutien Aidants, MDPH 

Mathieu et 
Pitxu dans un 

parc animalier

Permanences 
dans les services de MPR :
- Hôpital de Pau (siège social) 
lundi et mardi sur rendez-vous  
et vendredi après-midi. 
05 59 92 47 36 poste 2693.
- Hôpital de Saint-Jean-de-Luz,  
le dernier mardi ouvrable du mois, 
l’après-midi, sur rendez-vous. 
06 81 99 51 35.
Mail : aftc64@wanadoo.fr

L’équipe de l’AFTC 
des Pyrénées Atlantique.
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de se reposer, et cette pièce peut 
aussi nous permettre de faire des 
entretiens si besoin. Nous avons 
également une cuisine pédago-
gique pour faire nos ateliers de 
cuisine et de pâtisserie, un ate-
lier couture/loisirs créatifs et 
un atelier bois/travaux manuels 
pour réaliser toutes nos créations 
(porte-clés, bouillottes sèches, 
sacs, nichoirs, mangeoires, jeux de 
quilles en bois…) qui sont ensuite 
vendues pour nous aider à financer 
certains projets (yoga adapté, para-
pente adapté, karting adapté, Puy 
du Fou…). Un espace extérieur 
est aussi aménagé avec quelques 
tables et chaises.
Nous envisageons ensuite de faire 
un jardin potager comme nous 
avions à l’ancien GEM, mais cette 
fois nous souhaiterions faire un 
jardin partagé avec les adolescents 
qui sont pris en charge au SSR obé-
sité. Pour cela, nous prévoyons de 
le faire un peu plus conséquent et 
adapté aux problématiques de ces 
deux publics. Cet espace commun 
serait destiné en partie à la culture 
de fruits et légumes pour nos ate-
liers de cuisine respectifs, mais 
aussi pour créer un lieu de ren-
contre, de partage et de détente en 
travaillant aussi sur l’environne-
ment (création d’objets techniques 
ou ornementaux : tables, bancs, 
hôtels à insectes, composteur, 
épouvantails…).
Depuis que nous sommes dans 
ces nouveaux locaux, nous res-
sentons et constatons beaucoup 
moins de tensions et de conflits 
entre nous. Ainsi, cet aménage-
ment permet à certains adhérents 
de faire des ateliers, par moment 
un peu bruyants, pendant que 
d’autres discutent autour d’un 
café. Ce GEM est vraiment un 

GEM  
“Le Flot  
Tranquille”  
à Niort
Nouveaux locaux 
pour le GEM de Niort
Nous avons ouvert le GEM «  Le 
Flot Tranquille  » en avril 2012 
dans un local loué au CH de Niort 
sur un site extérieur. Suite à la 
décision de vente de ce site, nous 
étions dans l’obligation de démé-
nager. Nous avons donc trouvé des 
locaux à remettre en état au sein de 
l’établissement « Les Terrasses ». 
Le déménagement s’est fait en 
décembre 2017 par des adhérents, 
le coordonnateur et l’animatrice. 
Les locaux se trouvent actuelle-
ment au 22 rue du Vivier à Niort 

près du SSR obésité. Un ancien 
logement de fonction et une petite 
salle de sport qui était peu utilisée 
nous permettent aujourd’hui de 
faire fonctionner le GEM sur une 
surface de 180 m² et dans un 
environnement plus calme qu’au-
paravant. Le GEM a pu ouvrir ses 
portes dès janvier 2018 après des 
travaux de remise en état et l’amé-
nagement des différentes pièces, 
réalisé en grande partie par des 
adhérents.
Ce nouveau local est équipé d’une 
grande salle d’accueil et d’activités, 
d’une cafétéria qui nous permet de 
nous retrouver pour boire un café 
ou jouer à des jeux de société, d’un 
bureau réservé aux professionnels, 
et d’un espace informatique avec 
trois ordinateurs et Internet à dis-
position des adhérents. Dans une 
deuxième partie du bâtiment nous 
avons une salle de repos, avec un 
lit pour ceux qui auraient besoin 
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endroit reposant et convivial, il 
nous permet également de nous 
entraider pour créer toutes sortes 
d’objets grâce à nos idées et notre 
savoir-faire, avec bien sûr l’aide de 
Pascal, notre coordonnateur, et 
notre animatrice Audrey.
Pour inaugurer nos nouveaux 
locaux et fêter nos 6 ans de fonc-
tionnement, nous organisons un 
goûter festif le jeudi 7 juin 2018 
après-midi. Pour cela nous invi-
tons les 50 adhérents, les diffé-
rents partenaires et le personnel 
de l’établissement « Les Terrasses » 
avec les jeunes du SSR obésité. 
Nous comptons sur un maximum 
de personnes pour participer à 
cette journée où nous propose-
rons différents jeux conviviaux 
et un goûter confectionné par des 
adhérents.

GEM « Le Flot Tranquille »
22, rue du Vivier
79000 Niort
Tél. : 05 49 04 50 10

AFTC Gironde
Nos deux assemblées générales 
pour l’AFTC Gironde et sa filiale de 
gestion, l’AFTC Avenir, ont eu lieu 
le 28 avril 2018 au centre social du 
Grand parc à Bordeaux. Le thème 
des interventions sera : « Quels 
lieux de vie pour quels blessés », 
avec intervention des responsables 
d’un foyer médicalisé, d’une MAS 
et d’un EHPAD. Le CAJ et le GEM 
apporteront leurs témoignages sur 
leurs diverses activités dans le cadre 
de l’AFTC Avenir. 
L’assemblée générale du RATC 
(Réseau Aquitain du Traumatisme 
Crânien) a eu lieu le mois dernier 
avec la participation de notre pré-
sidente et de la directrice du CAJ. 
Le 28 juin aura lieu une journée de 
formation sur l’éthique. 
Pour Noël 2017, le GEM a orga-
nisé un repas où nous avons pu 
retrouver les participants du 
GEM et leurs tierces personnes, 
moments chaleureux d’échanges, 
petits cadeaux, jeux etc. En jan-
vier 2018 la galette des rois nous a 
réunis au local de notre siège social 
avec la présence de plusieurs bles-
sés mais peu de familles. 
Notre site internet est ponctuel-
lement mis à jour par F. Pernot et 
souvent consulté par des familles 
venant à la permanence du samedi 
à l’hôpital.

AFTC Corrèze
À la mémoire de Josette Lacroix, 
présidente de l’AFTC Corrèze
C’est avec une grande douleur que 
le 8 Janvier 2018 notre mère nous 
a quittés brutalement, nous lais-
sant orphelins, ainsi que L’AFTC 
Corrèze qu’elle avait créée il y a 
déjà 14 ans. Durant ces 14 ans 
maman a œuvré pour la cause des 
traumatisés crâniens et cérébro-
lésés auprès des acteurs sociaux 
et médicaux de la Corrèze et de 
la région Limousin, dont tous 
reconnaissent son dévouement, 
son obstination et sa persévérance 
dans la défense de la Cause.
Durant toutes ces années, maman 
n’a pas compté son temps pour 
aider plus d’une centaine de 
familles, tant sur le plan de l’ac-
compagnement de tous les jours 
pour rendre la vie plus douce, que 
sur le soutien moral ; tout en assu-
rant la prise en charge de mon frère 
Frédéric, traumatisé crânien.
La disparition de maman laisse un 
vide, mais le combat doit se pour-
suivre, pour que tout ce qui a été 
fait et ce qui doit venir pour les 
traumatisés crâniens et cérébro-
lésés en Corrèze ne reste pas vain.
L’AF TC Corrèze, mon frère et 
moi-même tenons à remercier 
l’UNAFTC et toutes les AFTC de 
leurs messages de soutien durant 
cette douloureuse période.
Franck Lacroix
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Occitanie

familles au nom de l’AFTC LR.  
Il y avait aussi le Docteur Claire 
Jourdan du CHU Lapeyronie, ainsi 
que le Professeur Truelle.
L’après-mid i c ’est au salon 
des APA que se tenaient les 
stands d’animations dynamiques 
(démonstration de Quad Rugby, 
initiation aux gestes de premiers 
secours, etc.), ainsi qu’une « zone 
d’échanges  » au sein de laquelle 
les professionnels en APA ont 
témoigné de leurs expériences 
auprès des étudiants. L’objectif du 
salon a été d’établir une proximité 
entre professionnels, étudiants, 
usagers et familles d’usagers, le tout 
dans le partage et la convivialité.

GEMS
Le vendredi 13 avril avait lieu 
l’Assemblée Générale du GEM 
«  Les Beaux-Arts des TC  » à la 
Mutualité Française, qui nous 
prête une salle régulièrement 
pendant la semaine. Nous avons 
écouté «  l’hymne du GEM  », un 
CD réalisé par les Gemmeurs, la 
stagiaire Lune et Olivier, notre 
animateur sur Montpellier. Ils 
ont enregistré cette musique en 
studio. À Béziers, Miloud, notre 
deuxième animateur, a réalisé 
avec ses adhérents un clip plein 
d’humour et de couleurs !
Ce sont de très belles réussites, et 
des moments d’émotions intenses !

Ouverture d’un nouveau GEM 
TC en Languedoc-Roussillon
Sous l’impulsion de l’AFTC, un 
nouveau GEM a vu le jour en 
région Occitanie. L’AF TC  LR, 
a s s o c i a t i o n  m a r r a i n e ,  e t 
l’APSH30, association gestion-
naire, ont uni leurs compétences, 
signé une convention de parte-
nariat pour porter ce projet et ont 

Occitanie
AFTC 
Languedoc-
Roussillon
Assemblée Générale 
Le samedi 24 mars nous nous 
sommes retrouvés avec nos 
adhérents et des professionnels 
pour l’AG de l’AFTC LR. Actuel-
lement notre association est bien 
reconnue dans la région Langued-
oc-Roussillon, nous sommes 
sollicités pour participer au DU 
«  Trauma Crânien  ». Nous som-
mes présents dans les MDPH, 
dans la CDA et la COMEX. Nous 
représentons les usagers dans les 
CDU. Nous travaillons sur le sché-
ma départemental de l’autonomie 
sur les personnes handicapées et 
les personnes âgées. Nous avons 
été élus au CDCA et à la formation 
spécialisée personnes handicapées 
dans le Gard. Nous faisons partie 
du Réseau TC/CL. 
En 2017, nous avons encore eu des 
exemples de la méconnaissance du 
handicap invisible dans certaines 
administrations, car «  le grand 
piège du handicap invisible c’est 
de penser que la personne ayant 
une lésion cérébrale acquise est 
tout à fait normale ! » 
Nous avons reçu M. Guillau-
me Ponseille, directeur adjoint 
d’Occitanie Santé, qui est un 
groupe qui possède plusieurs cen-
tres de réadaptation physique et 
fonctionnelle pour les personnes 
cérébro-lésées sur Montpellier et 
ses environs. 
Pour conclure cette AG, l’AFTC 
LR doit continuer à sensibiliser 
le public pour changer le regard 

de la société sur « le handicap dit 
invisible  ». Elle doit vaincre les 
appréhensions, lever les obstacles 
et relever le défi d’une société plus 
accessible, fraternelle et solidaire 
qui facilite la vie au quotidien des 
personnes cérébro-lésées. 

Participation aux 46e EMPR 
(Entretiens de Médecine 
Physique et de Réadaptation) 
au Corum à Montpellier
Le jeudi 29 mars, nous avons été 
invités par le Professeur Isabelle 
Laffont, du CHU Lapeyronie, à 
assister à la session sur « Les états 
de conscience altérée : actualités, 
diagnostiques, pronostiques et 
thérapeutiques ». Un stand avait 
mis à notre disposition, et nous y 
avons reçu quelques médecins qui 
nous ont parlé du rôle des familles 
et nous ont aussi demandé s’il y 
avait une AFTC dans leur Région. 
Ce fût une journée passionnante : 
nous nous sommes rendus compte 
des progrès qui ont été faits dans 
l’expérimentation, l’évaluation et 
la stimulation autour du cerveau 
des personnes dans le coma. Cela 
permet de présager pour l’avenir 
une prise en charge de plus en 
plus précoce des personnes en état 
végétatif et / ou pauci-relationnel. 

Journée JAPA
La 16e Journée des Activités Phy-
siques Adaptées (JAPA) a eu lieu 
le Jeudi 12 avril dès 9h et jusqu’à 
17h à l’UFR STAPS de Montpel-
lier. Cette année, le thème était 
«  Activité physique adaptée et 
lésion cérébrale acquise : état des 
pratiques et expériences ».
Au programme : conférences 
et table ronde le matin avec des 
professionnels reconnus. Marie-
Christine Cazals a parlé des 
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Pays  
  de Loire

Pays  
de la Loire
AFTC Vendée
Retour sur l’histoire  
de l’AFTC Vendée
L’AFTC85 est née aux Essarts en 
1995 sous l’impulsion de Madame 
Yolande Pineau, maman de Lau-
rent, TC. Elle fonda l’association 
pour venir en aide aux familles 
de Traumatisés Crâniens en Ven-
dée car il y avait alors une forte 
demande et aucune réponse de 
proximité dans le département. 
Yolande Pineau en prit la prési-
dence de 1995 jusqu’en 2004. 
L’Association devint ensuite 
membre de l’UNAFTC. Au début, 
seulement quelques familles 
étaient adhérentes, mais d’autres 
vinrent ensuite la rejoindre. 
L’AFTC atteignait 60 adhérents en 
2004. Isabelle Frappier, épouse de 
Traumatisé Crânien, reprit la pré-
sidence pendant 10 années con-
sécutives, jusqu’en avril 2014. Elle 
continua avec enthousiasme à faire 
grandir et évoluer l’association, le 
nombre d’adhérents ne cessant 
par la suite d’augmenter jusqu’à 
atteindre 95 adhérents.
C’est aussi pendant ces 10 années 
que le siège social fut transféré de 
la commune des Essarts à celle de 
Notre Dame de Monts, où a été 
créé le FAM du « Vent d’Espoir ». 

Au mois d’Avril 2014, ce fut 
au tour de Laurent Tetaud de 
reprendre la  présidence de 
l’AFTC85. Après quatre années 
de fonctionnement, il est appa-
ru souhaitable, avec l’accord de 
tous les membres du Conseil 
d’Administration, de recentrer le 

siège social pour mieux répondre 
aux besoins réels de proximité de 
nos adhérents sur toute la Vendée. 
Vous trouverez ci-dessous les nou-
velles coordonnées (adresse email 
et numéro de téléphone) permet-
tant de contacter l’association.

L’AFTC85 Vendée vous informe
L’Association AFTC85 a tenu son 
Assemblée Générale le 24 mars 
2018 et a élu pour 3 ans les mem-
bres du CA suivants :
Président :  
Laurent Tetaud - 06 62 82 68 82
Vice-Présidente : 
Isabelle Frappier
Vice-Président :
Yves Milpied
Secrétaire : 
Catherine Charpentier
Secrétaire-Adjointe : 
poste à pourvoir
Trésorière : Geneviève Puaud
Trésorière-Adjointe : 
Blanche Couthouis

Suzanne Aubert
Michelle Cahors
Bernadette Groussin
Gilles Rauturier
Véronique Pouplet
Martine Cornu

À partir du 24 Mars 2018
La nouvelle adresse du siège 
social a été validée 
à l’Assemblée Générale 
AFTC85
Pôle Associatif
Boite aux Lettres 70
71 La Roche-sur-Yon

Nouvelle adresse mail : 
aftc.vendee@gmail.com
Nouveau numéro à contacter 
pour l’AFTC85 Vendée : 
06 62 82 68 82

réussi à obtenir le financement 
d’un GEM TC «  Loisirs et Part-
age  » à Nîmes dans le départe-
ment du Gard. Le GEM « Loisirs 
et Partage » est un espace de ren-
contres, d’échanges, d’entraide et 
d’activités pour adultes cérébro-
lésés comme le GEM « Les Beaux-
Arts des TC  » à Montpellier et 
Béziers.
« Loisirs et Partage » a passé une 
convention de délégation de ges-
tion avec l’APSH30 : il bénéficie 
ainsi des compétences gestion-
naires de cette association pour 
l’élaboration de son budget et de 
son bilan comptable. Cela permet 
également d’assurer les procé-
dures de fonctionnement, ce que 
nous faisons aussi à Montpellier 
puisque l’AFTC LR est marraine 
du GEM. Pour assurer son fonc-
tionnement, « Loisirs et Partage » 
a reçu une subvention de l’ARS 
(Agence Régionale de Santé) et 
les cotisations de ses adhérents. 
L’AFTC LR a signé avec l’APSH30 
et le SAMAD du Gard une con-
vention de partenariat qui, nous 
l’espérons, sera profitable à tous 
les adhérents !
La finalité est de permettre à 
chacun un « mieux-vivre » et un 
« mieux-être » dans la cité.
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Diplômes 
universitaires 
Liste des Diplômes Inter 
Universitaire 2018 – 2019
DIU Traumatismes Crânios- 
Cérébraux : aspects médi-
caux et sociaux et éva-
luation 2018/2019
Université de Versailles - Saint 
Quentin UFR Médicale PIFO
Université Victor-Segalen 
de Bordeaux 02 I.S.P.E.D
Université d’Angers

Renseignements  
et inscriptions :
Tél. : 01 70 42 94 94 
– 01 70 42 92 73
Fax : 01 70 42 94 82
Email : fc.medecine@uvsq.fr
Sites : www.fc-medecine.uvsq.fr
ou www.u.bordeaux2.fr 
ou www.univ-angers.fr

DIU Traumatismes Crânios-
Cérébraux : aspects médicaux 
et sociaux 2018/2019
UFR de Médecine Mont-
pellier-Nîmes UM1

Renseignements 
et inscriptions : 
Isabelle Caradec
UFR de Médecine Site de Nîmes
Avenue Kennedy CS 83021
30908 NIMES Cedex 2
Tél. : 04 66 02 81 91
Fax : 04 66 02 81 80
Email : isabelle.caradec@
univ-montp1.fr
Site : www.med.univ-montp1.fr

DIU Traumatisme 
crânien de l’enfant et de 
l’adolescent, syndrome du 
bébé secoué 2018/2019
Université de Paris VI : UFR 
Saint Antoine, Université Paris 
V : UFR Necker Enfants Malades 

Renseignements :
Docteur Anne Laurent-Vannier- 
Docteur Mathilde Chevignard
Les hôpitaux de Saint Maurice
14, rue du Val d'Osne
94415 Saint Maurice
Tél. : 01 43 96 65 37
Fax : 01 43 96 65 31
Email : csi@
hopitaux-st-maurice.fr

Ou Secrétariat Dr Philippe Meyer
Hôpital Necker Enfants Malades
Tél. : 01 44 49 44 58
Fax : 01 44 49 41 70 
Email : philippe.meyer@
nck.aphp.fr

Inscriptions :
Faculté de Médecine 
Sorbonne Université
15, rue de l’école de Médecine
75005 Paris
Tel : 01 42 34 68 11/12 ou 13
Ou Faculté de Méde-
cine Paris Descartes 
Bureau des formations 
complémentaires
Tél. : 01 44 21 22 16 
ou 01 44 21 22 17

DU Prise en charge des 
patients en état végétatif ou 
pauci-relationnel 2018/2019
Université Jean Mon-
net Saint-Étienne
Renseignements :
Valérie Gerenton 
et Nathalie Couteau
Tél. : 04 77 42 14 08
Email : ftlv-ses@univ-st-etienne.fr
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Colloques
 
Les colloques de France 
Traumatisme Crânien 
• Colloque France  
Traumatisme Crânien
Date et lieu : vendredi 9 
novembre 2018 à Paris
Thème : « Application des tech-
nologies innovantes dans les 
états de conscience altérée »

• Forum France  
Traumatisme Crânien
Date et lieu : vendredi 8 juin 
2018 de 8h15 à 17h à Marseille
Thème : « Traumatisme crânien 
et troubles du comportement, 
des liaisons dangereuses »

Renseignements  
et inscriptions sur le site : 
francetraumatismecranien.fr
Tél. : 06 71 22 54 90
Email : francetraumatisme-
cranien@gmail.com

Conférence EBIS
Thème : « Cérébro-lésion et 
co-construction, personnes, 
familles et professionnels »
Date et Lieu : jeudi 20 sep-
tembre 2018 à Bruxelles
EBIS : Europeen Brain 
Injury Society
Informations : 
Tél. : +32 (0) 2 522 20 03
Email : ebis.secretariat@skynet.be
Site : www.ebissociety.org

Colloque organisé 
conjointement par l'UNAFTC/ 
France Traumatisme Crânien/
l'Université de Rouen
Thème : Présentation des 
résultats de l’étude « La vie au 
quotidien des personnes en 
état végétatif chronique ou 
pauci-relationnel dans les uni-
tés dédiées croisés des familles 
et des professionnels »
Date : mercredi 3 octobre 
2018 de 9 h à 17 h
Lieu : ministère des Soli-
darités et de la Santé
14, avenue Duquesne 
75007 Paris

Renseignements et inscrip-
tions auprès de l'UNAFTC 
Tél. : 01 53 80 66 03
Email : secretariat@
traumacranien.org
Site : www.traumacranien.org

Colloque Franco - Italien 
sous l’égide d’EBIS
Thème : « Blessés, familles, 
et professionnels ensemble »
Date : samedi 20 et di-
manche 21 octobre 2018
Lieu San Pellegrino, Italie
Informations : 
Tél. : +32 (0) 2 522 20 03
Email : Ebis.secretariat@skynet.be
Site : www.ebissociety.org

33e Congrès SOFMER et 12e Congrès ISPRIM 
Date et lieu : du 8 au 12 juillet 2018 à Paris
Les meilleurs spécialistes de la réadaptation  
à travers le monde présenteront les recherches  
et techniques dans leurs domaines, notamment  
de la cérébro-lésion.
SOFMER : Société Française  
de Médecine Physique et de Réadaptation
ISPRIM : International Society  
of Physical and Rehabilitation Medecine

Renseignements et inscriptions : 
Email : information@sofmer.com
Sites : www.sofmer.com ou www.isprim2018.fr
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Ce catalogue 2018 est disponible en format papier à l’UNAFTC (joignable par téléphone au 01 53 80 66 03 
et par mail à secretariat@traumacranien.org), mais aussi en téléchargement sur le site www.traumacranien.org 
au format PDF. Une affiche au format A3 listant toutes les formations est également disponible.
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Médiation et santé - 
Un nouveau droit de 
l’homme (2018) 
Auteurs : Jean-Luc Truelle, 
Professeur honoraire de 
neurologie, médiateur.
Laurence Azoux-Bacrie, 
avocate, docteure en bioé-
thique, médiatrice.
Shabname Meralli-Ballou 
Monnot, avocate, médiatrice.
Henri Cohen Solal, Docteur 
en psychologie clinique, psy-
chanalyste, médiateur.

Éditions Médias et Médiations 
www.medias-mediations.fr

Médiateurs diplômés, praticiens 
et formateurs en médiation, les 
auteurs intègrent les pratiques 
de médiation dans l’univers du 
soin et du handicap. Ils sont 
ainsi au service de la qualité 
des relations entre patients 
(et leur famille) et professionnels 
de santé en pratique libérale, 
comme dans les hôpitaux et 

Bibliographie  
& documentation  Formations 

Formations UNAFTC
Plusieurs modules de forma-
tion vers différents publics 
sont proposés dans le catalogue 
de formation UNAFTC 2018 
après le succès des formations 
des années précédentes. Ils sont 
toujours centrés sur l’accompa-
gnement des personnes céré-
bro-lésées et de leur famille.
Ces modules seront organisés 
à Paris et/ou dans les régions, 
dans une AFTC, un établis-
sement, un service, un GEM 
qui en ferait la demande.
- Des modules tous publics : 
AFTC, familles, GEM, établis-
sements et services adhérents 
ou non à l’UNAFTC, profes-
sionnels organisés à Paris.
- Des modules pour les éta-
blissements, services et GEM 
accompagnant des personnes 
cérébro-lésées, adhérents et non 
adhérents – intra établissement, 
France entière, sur demande.
- Un module réservé aux 
animateurs salariés et béné-
voles des GEM à Paris ;
- Un module réservé aux pro-
fessionnels de l’accompagne-
ment à domicile (services à la 
personne) à Paris ou dans la 
France entière sur demande.

Contact : 
UNAFTC 
Tél. : 01 53 80 80 11
Email : devprojet@
traumacranien.org

Les formations à venir 
2018 à Paris 
• Jeudi 14 juin 2018 : « Vie 
affective, intime et sexuelle : 
quelles réponses concrètes 
lorsque l’on vit en institution ». 
Intervenante : Catherine Agthe 
Diserens, sexo-pédagogue 
spécialisée, formatrice pour 
adulte, ancienne présidente de 
l’association Suisse SEHP.

• Mardi 11 et mercredi 
12 septembre 2018 :  
« Évaluation ergothérapique, 
neuropsychologique, sociale 
et accompagnement de la 
personne cérébro-lésée ».

• Mardi 25 septembre 
2018 : « L’accompagnement 
à domicile, les clefs pour 
demain 2018 », spécial SAP.

• Mardi 2 octobre 
2018 : « Les comportements 
problèmes au sein des éta-
blissements et services ; com-
prendre, gérer, anticiper ».

• Lundi 8 et mardi 9 octobre 
2018 : « Optimiser l’animation 
dans les Groupes d’Entraide 
Mutuelle et favoriser la par-
ticipation des usagers », spé-
cial animateurs de GEM.
Pour des actions de formation 
personnalisées ou pour des 
modules d’analyse de pratiques, 
contactez le service formation 
qui sera à votre écoute et élabo-
rera à votre attention un projet 
personnalisé et un devis.
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établissements médico-sociaux, 
les entreprises et toute organi-
sation concernée par la santé 
au travail. Ils conjuguent leurs 
spécialités respectives – méde-
cine, droit, éthique, psychologie 
– pour une ambition commune : 
promouvoir la médiation au rang 
d’un nouveau droit de l’homme. 

« Le travail de reconnaissance 
des unicités et dignités indivi-
duelles permet le rétablissement 
de chacun dans sa citoyenneté 
et son humanité, seul chemin 
possible d’une dynamique 
vers un respect profond de 
nos singularités. Chacun des 
textes de cet ouvrage s’inscrit 
pleinement dans cette philo-
sophie : que leurs auteurs en 
soient grandement remerciés. »

Extrait de la postface 
d’Emeric Guillermou, 
président de l’UNAFTC.

Les Fables de Flo 
Florian Canneau

« L’humeur s’arrose au par-
fum des gens bien
Ou par un sourire charmant
Ce qui explique l’en-
chantement […] »
À la suite d’un grave accident 
de la voie publique dont il a 
été victime, Florian Canneau 
a commencé à écrire quelques 
poèmes sur son lit d’hôpital. 
Quelques mois plus tard, il 
poursuivait l’écriture de ce 
recueil et en puisait l’illustration 
sur des chemins de randonnée. 
Force de volonté, il achève 
cet ouvrage en 2018. 
Il fait traduire tous ses poèmes 
en anglais pour le plaisir du plus 
grand nombre. D’une origina-
lité étonnante, cet ensemble 
de poèmes cherche à apporter 
amusement, réconfort ou quel-
conque évasion au lecteur. 

Cette poésie dépourvue de 
ponctuation offre une inter-
prétation diverse et variée et 
invite à plus de paix et d’émer-
veillement dans ce monde.

Florian Canneau est né en 1989 
dans le Sud de la France. Ses 
années d’internat lui ont permis 
de découvrir un certain bonheur 
à travers l’improvisation et le 
slam. La poésie l’a accompa-
gné tout au long de sa vie. Au-
jourd’hui, ce recueil représente 
l’aboutissement d’un rêve…

Vous pouvez vous pro-
curer ses poèmes en écri-
vant à cette adresse email : 
fablesdeflo@laposte.net
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Je rentrerai avant 
la nuit (2018)
Sophie Barut 
Éditions Nouvelle Cité 
www.nouvellecite.fr
Sophie Barut vient de publier  
Je rentrerai avant la nuit, un livre 
qui relate sa vie pendant les vingt 
dernières années, depuis que son 
mari, alors jeune marié, a été ren-
versé par une auto et qu’il s’est 
retrouvé dans un coma profond.
L’auteur décrit la lente remontée 
de son mari vers une certaine 
« normalité » de la vie quotidienne. 
Son récit insiste sur le rôle capi-
tal joué par la communauté qui 
entoure le blessé. La famille et 
les amis sont mobilisés en per-
manence. Ici le ciment de cette 
communauté est la foi chrétienne, 
omniprésente à chaque moment 
de ce long parcours. Pour autant 
l’auteur ne veut pas ignorer la 
lutte permanente avec la pesan-
teur des choses et la complexité 
de la vie matérielle qu’implique 
le handicap de l’autre.
Elle livre en somme un témoi-
gnage très optimiste sur les 
pouvoirs d’une des vertus 
théologales : l’espérance.

Recommandations de bonnes 
pratiques de l’ANESM sur 
le thème : « Pratiques de 
coopération et de coordination 
du parcours de la personne 
en situation de handicap ». 
Les recommandations ont été 
élaborées dans un contexte 
d’évolution et de transforma-
tion de l’offre médico-sociale 
qui vise à améliorer la qualité de 
vie de la personne en situation 
de handicap, et en particulier 
la continuité de l’accompagne-
ment dans son parcours de vie. 
Cet objectif est soutenu par une 
politique qui tend à répondre de 
façon personnalisée aux besoins 
de la personne en situation 
de handicap. À cette fin, elle 
impulse le décloisonnement des 
secteurs de la santé, du social 
et du médico-social sur les ter-
ritoires à travers l’intervention 
complémentaire des acteurs.
L’appel à contribution concer-
nant les pratiques de coopéra-
tion et de coordination a mis 
l’accent sur les freins et les leviers 
rencontrés par les profession-
nels. Ces recommandations se 
présentent en deux volets.

- Le premier volet aborde  
en priorité les évaluations  
préventives à mettre en place  
et à renforcer lors de toute tran-
sition, le recueil des attentes et 
aspirations de la personne en 
situation de handicap et de son 
entourage. Il identifie d’une part 
les acteurs ressources permet-
tant de fluidifier le parcours de 
vie de la personne, et définit 
d’autre part l’acteur ressource 
assurant une fonction de coor-
dination. Il s’attache également 
à construire et mettre en œuvre 
un dispositif ressource permet-
tant de répondre à l’ensemble 
des besoins de la personne.
- Le second volet est composé 
d’outils, de zooms sur la régle-
mentation et de fiches acteurs. 
Ces fiches ont pour but d’amélio-
rer le repérage des dispositifs et 
acteurs présents sur le territoire 
et de faciliter l’identification de 
leur rôle et de leurs missions.

Les documents  
sont consultables  
et téléchargeables  
sur le site de l’ANESM : 
http ://www.anesm.sante.gouv.
fr/spip.php ?page=news&id_
article=1243.
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Cinéma
Le 28 août 2018, sortira sur 
nos écrans “Bonhomme”, 
un film de Marion Vernoux 
avec Nicolas Duvauchelle, 
Ana Girardot, Béatrice 
Dalle et François Rollin. 
Ce film aborde la lésion céré-
brale acquise puisque le pro-
tagoniste principal est victime 
d’un accident de la route et d’un 
traumatisme crânien sévère. 
L’UNAFTC a été contactée par 
la réalisatrice, très en amont de 
la réalisation, afin d’apporter ses 
connaissances et compétences 
sur le sujet. Des médecins ont 
aussi été consultés.  
Nos affiches en panneaux ont 
servi au décor et le nom et le logo 
de l’UNAFTC figurent au géné-
rique du film. Grâce à l’AFTC 
Île-de-France / Paris et à l’AFTC 
Nord-Pas-de-Calais, les acteurs 
ont pu rencontrer des personnes 

cérébro-lésées et leurs proches.
Le Synopsis : la vie bien balisée 
de Piotr et Marilyn, jeune  
couple de banlieue, va prendre 
une étrange tournure suite  
à un banal accident de voiture  
du samedi soir après leur journée 
de travail. Piotr se prend  
un pare-brise pleine face.  
Un contact brutal entre le  
cerveau et la boîte crânienne.
Il fait désormais partie des 
nombreux traumatisés crâniens 
(120 000 en France) souffrant 
d’un syndrome frontal. Malgré 
le choc, son visage est intact, 
le jeune homme conserve son 
même physique avantageux. 
Passé le soulagement de décou-
vrir que vu de l’extérieur Piotr 
reste inchangé, Marilyn réalise 
peu à peu l’étrange créature que 
son petit ami est devenu : un 
amoureux qui ne se souvient 
plus de son amoureuse et qui 

passe de l’indifférence à l’irrévé-
rence. Car à l’intérieur, c’est un 
véritable désordre : altération des 
capacités de concentration et de 
mémoire, modification du lan-
gage, troubles du comportement. 
Comment Marilyn va-t-elle 
concilier sa vie professionnelle 
en équipe chez Décathlon et la 
gestion des journées de Piotr, 
livré à lui-même ? Comment 
prouver à ses proches ou aux 
institutions (assurance, méde-
cin, assistante sociale, juge 
des tutelles) qu’elle maîtrise 
la situation, et ce malgré ses 
méthodes approximatives ?
Pour Marilyn, c’est le début d’un 
long combat dans lequel elle se 
lance à corps perdu, convaincue 
que son amour va résister...
À l’occasion de la sortie du film, 
l’UNAFTC profitera de cette 
opportunité pour communiquer 
sur la lésion cérébrale acquise.



Centre Val de Loire

Eure-et-Loir
AFTC Eure-Et-Loir
Mme Ghislaine Nique
Présidente
8 place des Arcades 
28110 Luce
06 95 38 37 86
AFTC28@orange.fr

Centre
AFTC Centre
M. Louis Viallefond
Président
1 rue Stendhal
BP 36312
45063Orleans Cedex 2
02 38 63 23 93
louisviallefond@aol.com

Grand Est

Alsace
AFTC Alsace
Mme Paulette Horn
Présidente
57 avenue André Malraux
67400 Illkirch 
Graffenstaden 
03 88 66 20 31 
tlodel@AFTCam.org

Champagne Ardennes
AFTC Champagne 
Ardennes
Mme Maryse Reibre
Présidente
12 rue de Ludes 
51000 Reims 
03 26 86 42 81 
AFTC51@
traumacranien.org

Lorraine
AFTC Lorraine
Mme Josette Bury
Présidente
5 rue de la Chiers
54320 Maxeville
03 83 54 38 96
AFTC.lorraine@gmail.com

Auvergne 
Rhône-Alpes 

Ain
AFTC de l’Ain
M. Didier Bertron
Président
15 avenue de Marboz
01000 Bourg En Bresse
04 50 59 94 88
bertron.didier@wanadoo.fr

Drôme
AFTC Drôme-Ardèche
M. Jean-Marc Dumont
Président
CMPR les Baumes
43 avenue de la Libération
26000 Valence
06 78 02 57 09
AFTC26.07@gmail.com

Haute-Loire
AFTC Haute-Loire
Mme Martine Poncet
Responsable
MJC d’Espaly
22/25 avenue de la Mairie
43000 Espaly Saint Marcel 
04 71 09 45 43
jeanmi.martineponcet@
free.fr

Haute-Savoie
AFTC Haute Savoie
M. Alain Germain
Président 
12, Boulevard 
Jacques Replat
74000 Annecy 
04 50 44 68 82
AFTC74@gmail.com

Isère
AFTC Isère
M. Daniel Caporale
Président
2 allée Ponson du Terrail
38130 Echirolles
09 64 44 49 32
AFTC.isere@orange.fr

Loire
AFTC Forez-Monts-
Du-Lyonnais
Mme Marie-Françoise 
Furnon
Présidente
4 rue des Fontaines 
42390 Villars
04 77 93 29 59
marie-francoise.furnon@
wanadoo.fr

Puy-de-Dôme
AFTC Auvergne
Mme Michelle Virlogeux
Présidente
1 chemin du Costel 
63500 Sauvagnat-
Sainte-Marthe 
04 73 96 62 19 
AFTC.auvergne@
wanadoo.fr

Rhône
AFTC du Rhône
Me Jean-Michel 
Grandguillotte
Président
124 rue Sully
BP 6105
69466 Lyon Cedex 06
04 72 71 40 81
AFTC-rhone@
traumacranien.org

Savoie
AFTC Savoie
Dr Christophe Tardy
Président
Maison des associations 
 67 rue Saint 
François de Sales
73000 Chambery Cedex
06 95 46 19 26
AFTC73@gmail.com
dramis@orange.fr

Bourgogne 
Franche Comté

AFTC Bourgogne 
Franche-Comté
M. Christian Bolognesi
Président
17 rue Louis Pergaud
25000 Besançon
03 81 88 98 60
accueil@AFTC-bfc.fr

Bretagne

Côtes-d’Armor
AFTC Côtes d’Armor
M. Albert Dauguet
Président
Centre Ker Dihun
2 Allée Dulcie September
22000 Saint-Brieuc
02 96 78 03 08 
AFTC22@orange.fr

Finistère
AFTC Finistère
M. Pierre Dubois
Président
3 rue Gabriel Fauré 
29200 Brest 
02 98 47 36 68
AFTC29@wanadoo.fr

Ille-et-Vilaine
AFTC Ille et Vilaine
Mme Françoise Lamy
Présidente
Résidence de la Lande
12 Route du Gacet
35830 Betton
02 99 55 12 12
AFTC.35@
traumacranien.org

Associations de l’UNAFTC
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La Réunion

La Réunion
AFTC Mascareignes 
Océan Indien
Mme Daphnée Schott
Présidente
15 impasse Théophile 
Lallemand
97427 l’Étang 
Sale (Réunion)
06 92 81 40 33
daphnee.schott@hotmail.fr

Martinique

Martinique
AFTC Martinique
Mme Odette Montout
Présidente
Centre d’Accueil de Jour 
Lot Morne Dillon
97200 Fort-de-France
05 96 50 72 51
fdf@bcm-aj.com

Normandie

Calvados
AFTC Calvados
Mme Anne-Marie Letorey
Présidente
3 rue Isaac Newton
14200 Herouville 
Saint Clair
02 50 28 49 22
AFTC14@
traumacranien.org

Eure
AFTC Eure
Mme Francine Maragliano 
Morineaux
Présidente
18 rue Guy de Maupassant
27000 Evreux
02 32 36 83 53
AFTC.27@
traumacranien.org

Manche
AFTC Manche
M. Christian Eeckman
Président
25 chemin de la Huguette
50400 Granville 
06 15 01 46 72
AFTC50@orange.fr

Seine-Maritime
AFTC Seine-Maritime
M. Jean-Claude Forestier
Président
34 impasse Berlioz
76600 Le Havre 
06 07 39 33 33 
jeanclaudeforestierosw76@
gmail.com

Nouvelle Aquitaine

Corrèze
AFTC Corrèze
M Emmanuel Mazaudoux
Vic-président
Les Gréches, 1 
impasse du Goth
19500 Jugeals Nazareth
05 55 18 99 54
06 72 31 46 63 
AFTC.correze@
traumacranien.org

Dordogne
AFTC Dordogne
M. Camille Charenat
Président
44 rue des Mobiles 
de Coulmiers
24000 Périgueux
05 53 05 54 57
AFTC24.dordogne@
gmail.com

Gironde
AFTC Gironde
Mme Noële Boisguerin
Présidente
29 rue des Sablières 
33800 Bordeaux
05 56 91 78 99
noele.boisguerin0554@
orange.fr

Haute-Vienne
AFTC Limousin
Mme Marie-France Laroche
Présidente
c/o Madame Denise 
Veyrieras
4 Allée Van Loo
87000 Limoges
06 60 45 87 87
AFTC.lim@gmail.com 

Landes
AFTC Landes
Mme Elisabeth Gateau
Présidente
BP 10147
40000 Mont De Marsan
06 79 19 13 72   
AFTC.40@wanadoo.fr

Pyrénées-Atlantiques
AFTC Pyrenées-
Atlantiques
Mme Miryana Jovanovic
Présidente
Centre Hospitalier de 
Pau - Service de MPR
4 boulevard Hauterive
64046 Pau Cedex
05 59 92 47 36 
poste 2693
AFTC64md@wanadoo.fr

Vienne
AFTC Poitou-
Charentes
M. Patrick Leray
Président
42 route de Chauvigny
86800 Saint Julien L’ars
09 66 86 13 65
AFTC-poitoucharentes@
orange.fr

Nouvelle Calédonie

Nouvelle Calédonie
AFTC NC Charnière
Mme Christine Prat
Présidente
10 rue Antonin Lenez 
Magenta
98800 Noumea
00 687 824 320
charniere@lagoon.nc

Associations de l’UNAFTC (suite)

Guadeloupe

Guadeloupe
AFTC Guadeloupe
M. Mike Bureau
Président
49 et 50 Immeuble 
Socogar Bat B 
ZI de Jarry
rue Ferdinand Forest
97122 Baie-Mahault
05 90 28 78 96
AFTCguadeloupe@
hotmail.com

Hauts de France

Nord Pas de Calais
AFTC Nord/
Pas-De-Calais R’eveil
Mme Myriam 
Molders-Cattoire
Présidente
1 avenue Georges  
Hannart
59170 Croix
03 20 72 82 06 
coma-reveil@nordnet.fr

Picardie
AFTC Picardie
M. Joël Letiche
Président
22 rue verte
60510 Fouquerolles
01 34 68 77 45
AFTC.picardie@
traumacranien.org

Île-de-France
AFTC IDF / Paris
M. Thierry Derocles
Président
8 rue Maria Helena 
Vieira Da Silva
75014 Paris 
01 40 44 43 94 
secretariat.AFTCidfparis@
wanadoo.fr
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Occitanie

Aveyron
AFTC Aveyron
Mme Jacqueline Tamalet
Présidente
Le Bouyssou 
12350 Previnquieres 
05 65 65 58 67 
AFTC.aveyron@
wanadoo.fr

Midi-Pyrenées
AFTC Midi-Pyrenées
M. Nicolas Baron
Président
1 allée de la Pradine 
- BP 90124
31772 Colomiers Cedex
05 61 78 50 58
AFTC.mp@
traumacranien.org

Hautes-Pyrénées
AFTC Hautes Pyrenées 
Tour de Pise
Mme Josiane Marchand
Présidente
Pavillon 3 Impasse 
Heptaméron
64230 Lescar
05 59 68 71 87
AFTC.hp-tourdepise@
orange.fr

Languedoc-Roussillon
AFTC Languedoc-
Roussillon
Mme Christine Maruejols
Présidente
134 rue de Thèbes
Quartier Antigone
34000 Montpellier
04 67 92 57 37 
AFTCdulr@orange.fr

Lot
AFTC Du Lot
M. Vincent Vialletelles
Président
«La Roseraie»
46240 Montfaucon
05 65 33 84 89
AFTC.lot.traumacranien@
orange.fr

Tarn
AFTC Tarn
M. Pierre Bijiaoui
Responsable
13 Place des Cordeliers
81000 Albi
05 63 41 34 89
bijpie@neuf.fr

Pays de La Loire

Loire-Atlantique
AFTC Loire 
Atlantique
Mme Nicole Banctel
Présidente
Hôpital St Jacques  Pôle 
MPR Soins de Suite
85 rue Saint Jacques
44093 Nantes Cedex 1
02 40 80 69 57
nicole.banctel@orange.fr

Maine-et-Loire
AFTC Maine-Et-Loire 
M. Michel Bernardin
Président
2 bis rue Montauban
49100 Angers
02 41 77 10 49
AFTC49.53@gmail.com

Mayenne
AFTC Mayenne
Mme Marie-Annick Hureau
Chez Marie-Annick 
Hureau 
Le moulin du Bas Thiel
990 route de Selle-
Craonnais
53400 Niafles
06 23 79 45 68

Sarthe
AFTC Sarthe
Mme Marie-France 
Jussiaume
Présidente
106 bd Mutuel
72000 Le Mans
02 44 81 17 81
AFTC.sarthe@sfr.fr

Vendée
AFTC Vendée
M. Laurent Tetaud
Président
Pôle Associatif 
Boite aux Lettres  70
71 Boulevard 
Aristide Briand
85000 Beaulieu 
Sous La Roche
02 51 59 92 00
AFTC.vendee@gmail.com

Provence 
Alpes Côte d’Azur

Alpes-de-Haute-Provence
AFTC Alpes Du Sud
Mme Brigitte Weiss
Présidente
822 Montée des 
Vraies richesses
Chemin du Docteur 
Durbet
04200 Manosque 
04 92 72 55 75 
brigitte-weiss@wanadoo.fr

Alpes-Maritimes
AFTC Alpes Maritimes
M. Philippe Delcuze
Président
375 chemin Sainte 
Elisabeth
06140 Vence
06 78 59 89 83
AFTC06@free.fr

Bouches-du-Rhône
AFTC Bouches-
Du-Rhone
Mme Marie-
Christine Pascal
Présidente
Le Pilon du Roy - Bât C
85 rue Pierre Berthier
13290 Aix-En-Provence 
04 86 68 86 45 
AFTC13@
traumacranien.org

Var
AFTC Var
Me Emeric Guillermou
Président
1177 route de Toulon 
83400 Hyeres
06 72 33 32 97 
AFTCduvar@aol.com

Vaucluse
AFTC Vaucluse
Mme Elisabeth Bouguen
Présidente
Centre social et 
culturel  La Cigalette
437 avenue Napoléon 
Bonaparte BP 20107
84800 Isle Sur La Sorgue
06 25 09 57 95
elisabethbouguen@
orange.fr
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Établissements et services 
adhérents à l’UNAFTC

Auvergne 
Rhône Alpes

Ain
Crlc 01
Samsah 
Service De 
Reinsertion
12 rue du Peloux
1000 Bourg En Bresse
04 74 21 26 80
 samsah@
samsah-crlc01-orsac.fr

Cantal
Residence Jacques 
Mondain Monval
Fam
18 rue du Stade
15230 Pierrefort
04 71 23 29 40
secretariat.pierrefort@
association-villebouvet.com

Haute-Loire
Fam Apres
Fam
14 chemin des Mauves
43000 Le Puy En Velay
04 71 02 06 62
thmourgues@asea43.org

Haute-Savoie
C R D C L
Centre De Ressources
18 rue du Val 
Vert - Seynod
74600 Annecy
04 50 33 08 90
centreressources74@
gmail.com

Isère
Villa Claude Cayeux
Foyer De Vie
Le Village
38930 Saint-Maurice-
en-Trièves
04 76 34 74 74  
villaclaudecayeux@
gmail.com

Rhône
Arrpac
Accompagnement/
Readaptation
Hôpital Henry Gabrielle
69230 Saint Genis Laval
04 78 86 50 66
nicole.sallet@free.fr

Caj Ladapt Lyon
7 rue de Gerland
69007 Lyon
04 72 71 59 60
lyon@ladapt.net

Fam Les Charmattes
Route de Sainte Catherine
69850 Saint 
Martin En Haut
04 78 19 15 60
fam.saint-martin-en-haut@
apf.asso.fr

Savoie
Interactions 73 - 
Equipe Mobile 
Equipe Mobile Adultes
139 rue de la Grande 
Chartreuse
73230 ,Saint Alban Leysse
04 79 68 95 49
interactions73@orange.fr

Bourgogne 
Franche Comté

Doubs
Ueros Franche-Comté
17 rue Louis Pergaud
25000 Besançon
03 81 63 08 08
accueilserviceaftc@
aftc-bfc.fr

Caj Franche-Comte
17 rue Louis Pergaud
25000 Besançon
03 81 63 08 08
accueilserviceaftc@
aftc-bfc.fr

Samsah 25
17 rue Louis Pergaud
25000 Besançon
03 81 63 08 08
accueilserviceaftc@
aftc-bfc.fr

Samsah Aire Urbaine
Samsah
7 rue Georges Bizet
25200 Montbeliard
03 81 63 08 08
accueilserviceaftc@
aftc-bfc.fr

Haute-Saône
Samsah 70
Samsah
25 place Pierre Renet
70000 Vesoul
03 81 63 08 08
accueilserviceaftc@
aftc-bfc.fr

Les Amis De La 
Novelline
Habitat Regroupé
La ferme de l’étang
71250 Cortambert
06 62 53 09 99
lanovelline@orange.fr

Nièvre
Foyer D’imphy Apf
Fam
7 rue Louis Pasteur
58160 Imphy
03 86 90 79 00
foyer.imphy@apf.asso.fr

Yonne
Fam Centre De L’orval
Fam
2 place de la Mairie
89140 Lixy
03 86 66 18 18
orval@wanadoo.fr

Savs Centre De L’orval
Savs
2 place de la Mairie
89140 Lixy
03 86 66 18 18
orval@wanadoo.fr

Bretagne

Finistère
Centre Ker Arthur
Fam 
Mas
16 ter rue de Quimper
29520 Chateauneuf 
Du Faou
02 98 81 88 10
secretariat.kerarthur@
ahbretagne.com

Esat Uve De Kerneven
Esat
Mutualité Santé- Social
Ferme de Kerneven
29700 Plomelin
02 98 52 55 91
esat-kerneven@
mutualite29-56.fr

Ille-et-Vilaine
Fam Residence 
De La Lande
Fam
Route du Gacet
35830 Betton
02 99 55 12 12
direction@aftc-lande.fr

Samsah  35
Samsah
31 rue Guy Ropartz
35700 Rennes
02 23 27 23 62
samsah.35@ladapt.net

Morbihan
Fam Rorh Mez
Fam
32 route de Rorh-Mez
56275 Ploemeur Cedex
02 97 84 26 70 
fam@mutualite56.fr
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Centre Val de Loire

Eure-et-Loir
Fam Les Tamaris
6 rue des Grandes Plantes
28300 Champhol
02 37 18 49 00
sibel.aftc28@wanadoo.fr

Samsah Aftc 28
Samsah
8 place des Arcades
28110 Luce
02 37 18 49 30
samsah.tc28@orange.fr

Indre
Fam Residence 
Algira
2 rue Algira
36190 Orsennes
02 54 01 61 01
atcfresalgira@wanadoo.fr

Indre-et-Loire
Equipe Mobile  
Soutien Bel Air
Equipe Mobile
CMPR « Bel Air »
37390 La Membrolle-
Sur-Choisille
02 47 42 43 00
equipemobile.belair@
croix-rouge.fr

Grand Est

Bas-Rhin
Accueil De Jour 
Aftc Alsace
Caj
57 avenue André Malraux
67400 Illkirch 
Graffenstaden
03 88 66 20 31
accueildejour@aftcam.org

Samsah Aftc 
Alsace
57 av André Malraux
67400 Illkirch 
Graffenstaden
03 88 66 20 31
samsah@aftcam.org

Haut-Rhin
Samsah Savs  Handicap 
Services Alister
Samsah 
Savs
115 Avenue de la 1ère 
Division Blindée
68100 Mulhouse
03 89 44 27 44
accueil@ajevasion.com

Hauts de France

Aisne
La Maison Du Sophora
Fam
26 rue Martin Luther king
2430 Gauchy
03 23 64 66 60
dir.gauchy@
adefresidences.com

Nord
Sessad Jean Grafteaux
Sessad
52 avenue de Ticléni
59650 Villeneuve-d’Asq
03 62 27 97 90
sessd.jean-grafteaux@
apf.asso.fr

Fam La Vie 
Devant Soi
170 rue du Grand But
59160 Lomme
03 20 00 25 25
direction@
famlaviedevantsoi.fr

Residence Le Havre 
De Galadriel
Mas
24 rue des Fleurs
59120 Loos-Les-Lille
03 20 88 56 00
lehavredegaladriel@
fondationpartageetvie.org

Oise
Fam Pavillon Girardin
Fam
Rue René Girardin
60950 Ermenonville
03 44 54 01 49
corinne.hersan@coallia.org

Pas-de-Calais
Mas Villa Clef 
Des Dunes
Mas
72 Esplanade Parmentier
62600 Berck-Sur-
Mer Cedex
03 21 89 34 92
jourdasy@hopale.com

Île-de-France

Hauts-de-Seine
Foyer D’hebergement 
Simon De Cyrene
Foyer Hebergement
 20 rue Vieille Forge
92170 Vanves
01 82 83 27 26
contact@simondecyrene.org

Paris
Crftc
Centre De Ressources
Pavillon Leriche
8 rue Maria Héléna 
Vieira da Silva
75014 Paris
01 56 53 69 90
crftc@crftc.org

Fam Ste Genevieve
6 rue Giordano Bruno 
Bâtiment St Denis C
75014 Paris
01 40 52 41 64
secretariatfam@ndbs.org

Seine-et-Marne
Fam De Villebouvet
39 rue du Laiton
77176 Savigny-Le-Temple
01 64 10 58 00
siège.villebouvet@
gmail.com

Résidence Le 
Chemin Aede
Fam
3 rue du Grenier à blé
77240 Cesson
01 64 10 40 20
residencelechemin@aede.fr

Seine-Saint-Denis
La Maison De L’alisier
Fam
44  rue Guéroux
93380 Pierrefitte-
Sur-Seine
01 49 46 25 40
dir.alisier@
adefresidences.asso.fr

Yvelines
Handétour
Vacances/Loisirs
2 bis place de Touraine
78000 Versailles
06.87.68.67.93
contact@handetour.fr

La Maison Des Aulnes
Fam
Allée des Orchidées
78580 Maule
01 34 75 07 70
accueil.maule@
adefresidences.com

Martinique

Martinique
Ueros Madinina 
Martinique
Ueros
Espace Anita et 
Léon Laouchez
Boulevard Nelson Mandela
97200 Fort-De-France
05 96 59 14 15
ueros.madinina@
wanadoo.fr

Fam Wanakarea
Caj
Hauts de Dillon 
- Valmenière
97200 Fort De France
05 96 50 72 51
caj.direction@orange.fr

Samsah Martinique
Eaux découpées - 
Espace Laouchez
Boulevard Nelson Mandela
97200 Fort De France
05 96 59 14 15
samsah.aarpha@orange.fr
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Normandie

Calvados
Samsah Ladapt 
Normandie
Samsah
12-14 rue Henri Spriet
14120 Mondeville
02 31 35 60 82
caen@ladapt.net

Manche
Mas Saint-Planchers
Le Bas Theil
50400 Saint Planchers
03 33 79 55 00
educ.mas.stplanchers@
ch-estran.fr

Nouvelle Aquitaine

Charente-Maritime
Foyer Departemental 
Lannelongue
Fam
30 boulevard du 
Débarquement
17370 Saint-Trojan-
Les-Bains
05 46 76 22 29
fdl@foyerlannelongue.org

Corrèze
La Maison Du Douglas
Mas
Le Bourg
19430
Mercoeur
05 55 91 48 48
mercoeur@
adefresidences.com

Deux-Sèvres
Samsah / Savs 
Les Terrasses
22-37 rue du Vivier
79000 Niort
05 49 24 69 78
katia.bouchet@
ugecam-alpc.cnamts.fr

Dordogne
Residence Du Val 
De Dronne
Fam 
Foyer Vie
Route de Royan
Les Cailloux Est
24600 Riberac
05 53 92 52 52
secretariat@rvd24.fr

Gironde
Caj Avenir
61 avenue Emile Counord
33000
Bordeaux
05 57 87 62 51
caj.direction@gmail.com

Haute-Vienne
Ueros Limoges
Ueros
12 avenue de Naugeat
87000 Limoges Cedex
05 55 43 11 85
ueros@ch-esquirol-
limoges.fr

Pyrénées-Atlantiques
Arimoc Du Bearn
Mas
Domaine de Burgaous
BP 78
64160 Saint-James
05 59 33 41 00
arimoc.bearn@wanadoo.fr

Vienne
La Maison De La 
Foret Des Charmes
Mas 
Fam
9 bis route de Puygiron
86800 Saint Julien L’ars
05 49 18 11 50
dir.stjulien@
adefresidences.asso.fr

Occitanie

Gard
Samad Apsh
immeuble Acti Plus 
Bat C - Ville Active
125 rue de l’Hostellerie
30900 Nimes
04 66 59 06 96
samad@apsh30.org

Gers
Fam Cilt
Au Village
32140 Saint-Blancard
05 62 66 19 19
nadinemartinez@
crf-st-blancard.com

Haute-Garonne
Fam Fond-Peyre
3 impasse René Cassin
route de Montrabe
31240 Saint-Jean
05 62 89 38 00
fond.peyre@res-o.fr

Usapcl- Ueros Imca
Savs
1 allée de la Pradine 
- BP 90124
31772 Colomiers Cedex
05 61 15 99 49
lorraine.windel-bobin@
ymca-colomiers.asso.fr

Mas Marquiol
64 route de Gratentour
31140 Pechbonnieu
05 61 37 92 30
mas.marquiol@res-o.fr

Hérault
La Valeriane
Vacances/Loisirs
Cap Oméga CS 39521
Rond Point Benjamin 
Franklin
34960 Montpellier 
Cedex 2
04 67 13 01 00
rsicard@lavaleriane.fr

Fam Les Fontaines D’ô
Parc Euromédecine
71 rue Henri Noguères
34090 Montpellier
04 67 40 73 50
fontainesdo@adages.net

Savs Lou Camin
95 Rue Pierre 
Flourens - Bât C
34090 Montpellier
04 67 04 33 80 
savs-loucamin@
extradages.net

Samsah Les 
Vents Du Sud
Rue Pierre Flourens - Bât C
34090 Montpellier
04 67 04 33 80
b.soua@adages.net

Pyrénées-Orientales
Ime - Impro  Le Joyau 
Cerdan, Section 
«Les Isards»
2 rue du Carlit
66340 Osseja
04 68 30 72 00
benedicte.barnole@
alefpa.asso.fr

Pyrénées-Orientales
Mas Les Embruns
Cap Peyrefite
66290 Cerbere
04 68 88 76 10
ilemaitour@cbv-cerbere.fr

Établissements et services 
adhérents à l’UNAFTC (suite)
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Pays de La Loire

Loire-Atlantique
Ueros La 
Tourmaline Arta
20 avenue Jean Jaurès
BP 33317
44230 
St-Sebastien-S/Loire
02 51 79 09 09
veronique.boissel@
arta.asso.fr

Fam Arta
40 rue des Piliers 
de la Chaumière
44800 Saint Herblain
02 28 09 02 40
anne.fichet@arta.asso.fr

Mas Arta
20 avenue Jean Jaurès
BP 33317
44230 
St-Sebastien-S/Loire
02 51 79 09 09
anne.fessy@arta.asso.fr

Savs Arta
20 avenue Jean Jaurès
BP 33317
44230
St-Sebastien-S/Loire
02 51 79 09 09
veronique.boissel@
arta.asso.fr

Esat Arta 
Saint-Sebastien
20 avenue Jean Jaurès
BP 33317
44230
St-Sebastien-S/Loire
02 51 79 09 09
veronique.boissel@
arta.asso.fr

Triple V Sas
Vacances/Loisirs
La Fresnay
44170 Treffieux
02 40 51 47 12
eden@triplev.fr

Maine-et-Loire
Residence 
Arceau Anjou
Foyer D’hébergement
4 rue de l’Abbe Frémond
49100 Angers
02 41 31 86 02
fabienne.autefort@
mfam49-53.fr

Ueros Arceau  Anjou
4 rue de l’Abbé Frémond
49100 Angers
02 41 31 86 02
fabienne.autefort@
mfam49-53.fr

Pastel De Loire
Fam 
Mas
4 rue des Pastels de Loire
49080 Bouchemaine
02 41 37 62 60
accueil.pastel@
mfam49-53.fr

Samsah Arceau Anjou
4 rue de l’Abbé Frémond
49100 Angers
02 41 31 86 02
fabienne.autefort@
mfam49-53.fr

Sarthe
Samsah De L’arche
Samsah
1 boulevard de Maule
72650 Saint 
Saturnin Le Mans
02 53 51 72 26
sebastien.broussaud@
asso-prh.fr

Vendée
La Maison Du 
Vent D’espoir
Fam
47 rue de Saint Jean
BP 17
85690 Notre Dame 
De Monts
02 51 59 92 00
secretariat@ventdespoir.fr

Provence Alpes 
Côte d’Azur

Alpes-de-Haute-Provence
Savs - Samsah Apf 04
L’Ecoforum - Bât 
D n° 13 B
180 bd Ryckebusch
4100 Manosque
04 92 71 74 56
samsah.manosque@
apf.asso.fr

Alpes-Maritimes
Ueros Le Coteau
Route Saint-
Laurent du Var
Le Plan du Bois
6610 La Gaude
04 92 11 25 00
dmichel@ugecampacac.com

Bouches-du-Rhône
Ueros Centre Phoceen
32 boulevard Jean 
Casse  CS 90378
13307 Marseille Cedex 14
04 91 61 56 48
contact.phocee@afah.fr

Samsah Tc-Cl 
Interaction 13
Le Pilon du Roy – bât C
85 Rue Pierre BERTHIER
13290
Aix-En-Provence 
04 42 26 00 34
samsahtc-cl13@wanadoo.fr

Var
Cap’services
Service A Domicile
558 boulevard ST Raphaël
84420 La Croix Valmer
06 62 44 77 68
mailys@cantzler.fr

Samsah L’adapt Var
Immeuble Le Liberté
281 rue Jean Jaurès
83000 Toulon
04 86 87 24 80
samsah83@ladapt.net
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Meurthe-et-Moselle
Gem L’avenir
112 avenue du 
Général Leclerc
54000 Nancy
09 80 39 75 50
gem54.avenir1@gmail.com

Moselle
Gem Le Sillon
49 avenue de Strasbourg 
57000 Metz
03 54 62 23 66
gemlesillon.aftclorraine@
gmail.com

Île-de-France

Hauts-de-Seine
Gem Le Cap
20 rue Vieille Forge
92170 Vanves
09 53 96 32 00
infos@gemlecap.com

Paris
Gem Loisirs Et Progres
76 rue des Saints Pères
75007 Paris
01 45 49 63 79
contact@loisirsetprogres.org

Gem La Boussole
La Note Bleue
10 rue Erard
75012 Paris
01 53 44 70 35
laboussolegem@gmail.com

Gem Logis
171 rue Vercingétorix
75014 Paris
01 71 26 56 46
homegemlogis@gmail.com

Seine-et-Marne
Gem La Brie
39/41 rue du Laiton
77176 Savigny Le Temple
06 41 11 33 95
danifag@orange.fr

Auvergne 
Rhône Alpes

Ain
Gem Au Va Et Vi’ain
15 avenue Marboz
1000 Bourg En Bresse
04 74 51 81 38
auvaetviain@gmail.com

Drôme
Gem Eclair
Centre Commercial 
« Les Arcades »
Place du 8 mai 1945
26800 Portes Les Valence
09 80 88 53 06
gemvalence@gmail.com

Haute-savoie
Gem La Re-Naissance
12 Bd Jacques Replat
74000 Annecy
04 50 67 52 64
renaissance74@free.fr

Isère
Gem Hobby Club Lc 38
2 allée Ponson du Terrail
38130 Echirolles
09 64 44 49 32
hobbyclublc38@orange.fr

Rhône
Gem Nova
LADAPT Rhône
7 rue de Gerland
69007 Lyon
04 72 71 59 67
gemnovalyon@gmail.com

Bourgogne 
Franche Comté

Doubs
Gem Pontarlier 
«O Doux Gem »
3  bis  rue Gustave Courbet
25300 Pontarlier
03 81 49 35 92
gempontarlier@aftc-bfc.fr

Haute-Saône
Gem «Au Gray Du Gem»
8 rue de l’Abreuvoir
70100 Gray
03 84 32 37 73
gemgray@aftc-bfc.fr

Gem Vesoul «Tous 
Ensemble Au Gem»
24 place Pierre Renet
70000 Vesoul
03 84 92 93 47
gemvesoul@aftc-bfc.fr

Yonne
Gem Acor
8 bis rue de la 
Petite Juiverie
89100 Sens
03 86 67 16 17
gem.acor@orange.fr

Bretagne

Côtes-d’Armor
Gem Ti Kenwaller
20 rue de Gouédic
22000 Saint Brieuc
02 96 63 03 77
tikenwaller@orange.fr

Finistère
Gem Kereon
11 rue Kermaria
29200 Brest
09 80 63 38 05
gem29@free.fr

Centre Val de Loire

Cher
Gem Phoenix
5 rue de la Gaucherie
18100 Vierzon
02 48 71 25 42
association.gemphoenix@
gmail.com

Loir-et-Cher
Gem En Avant !
85 rue du Foix
41000 Blois
02 54 43 04 05
gem.en-avant@apf.asso.fr

Corse

Corse-du-Sud
Gem Tc Corsica 
«U Scontru»
Chez ID Formation 
Résidence Lyautey
Avenue Maréchal Lyautey
20090 Ajaccio
04 95 10 64 04
gemcorsica@gmail.com

Grand Est

Ardennes
Gem  Tc Le Moulin
34, rue de Warcq
8000 Charleville-Mézières
03 24 52 63 00 
poste 6916
gem-tc@hotmail.fr

Bas-Rhin
Gem Ludica Illkirch
51 avenue André Malraux
67400 Illkirch 
Graffenstaden
03 88 66 20 31 touche 1
ludica67@
traumacranien.org

Gem Ludica Haguenau
24 a rue Capito
67500 Haguenau
03 88 66 20 31
gem.haguenau@aftcam.org

Groupes d’Entraide Mutuelle

54  Résurgences no 57



Provence Alpes 
Côte d’Azur

Bouches-du-Rhône
Gem Tc Club Etang De 
Berre Et Cote Bleue
Arcades des Abbayes
13127 Vitrolles
04 13 43 02 27
gemdevitrolles@gmail.com

Var
Gem Les Amis De 
L’esperance
1177 route de Toulon 
83400 Hyères
07 77 88 16 13 
contact@gemlesamis.com

Seine-Saint-Denis
Gem L’astrolabe
1 rue Aubert
93200 Saint-Denis
09 67 27 51 66
animastrolabe@gmail.com

Val-d’Oise
Gem Chez Godot
BP 20100
62 rue Pierre Brossolette
95200 Sarcelles
07 88 37 48 02
gem.chezgodot@gmail.com

Yvelines
Gem Versailles 
Yvelines
2 bis place de Touraine
78000 Versailles
06 12 79 10 91
gemversailles78@gvy.fr

La Réunion

La Réunion
Gem Kas Pi Coco
4 rue du Maréchal Juin
97430 Le Tampon
02 62 01 74 47
kaspicoco@gmail.com

Nouvelle Aquitaine

Deux-Sèvres
Gem Le Flot 
Tranquille
22 rue du Vivier
79000 Niort
05 49 04 50 10 
audrey.vernon@
ugecam-alpc.fr

Gironde
Gem Les 
Neurofestifs 33
AFTC Gironde
29 rue des Sablières
33800 Bordeaux
05 56 91 78 99
gem.neurofestifs33@
hotmail.fr

Haute-Vienne
Gem Limousin Tlca
16 rue des Grandes 
Pousses
87000 Limoges
05 55 36 76 12
gemlimousintlca@
gmail.com

Landes
Gem La Vie Xl
996 avenue de 
Nonères App. 33
40000 Mont de Marsan
05 58 46 41 76
gemlaviexl@orange.fr

Occitanie

Gard
Gem Loisirs Et Partage
Immeuble Acti Plus 
Bat C - Ville Active
125 rue de l’Hostellerie
30900 Nimes
04 66 59 06 96
samad@apsh30.org

Haute-Garonne
Gem’activ
AFTC Midi-Pyrénées
1 allée de la Pradine 
- BP 90124
31770 Colomiers Cedex
05 34 26 90 54
gemactiv@
traumacranien.org

Hérault
Gem Les Beaux 
Arts Des Tc
Quartier Antigone
134 rue de Thèbes
34000 Montpellier
04 67 92 57 37
gemlr.loisirs@gmail.com

Pays de La Loire

Loire-Atlantique
Gem Le Remue 
Meninges
1 rue  Félix Faure
44000 Rezé
02 51 86 15 70
animatrice.
gemleremuemeninges@
outlook.fr

Maine-et-Loire
Gem La Vie
36 rue Barra
49015 Angers Cedex1
06 50 57 50 77
associationgemlavie@
gmail.com

Sarthe
Gem Différents 
Et Ensemble
42 quai Amiral Lalande
72000 Le Mans
09 84 46 42 60
gem.ensemble@outlook.com

Vendée
Gem’ Eclate
15 cours Bayard
85000 La Roche Sur Yon
06 30 04 33 56
gem.larochesuryon@
outlook.fr
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AAH : Allocation aux 
Adultes Handicapés

ACT : Appartement 
de Coordination 
Thérapeutique

ACTP : Allocation 
Compensatrice pour 
Tierce Personne 

ACS : Aide 
Complémentaire Santé

ADAGES : Association 
de Développement, 
d’Animation et de 
Gestion D’Etablissements 
Spécialisés

ADAPEI : Association 
Départementales de 
Parents et Amis de 
personnes handicapées 
mentales

ADEF Résidences : 
Association gestionnaire 
d’établissements 
et Services

AEEH : Allocation 
d’Education de 
l’Enfant Handicapé

AESH : Accompagnant 
des Elèves en Situation 
de Handicap 

AFTC : Association 
des Familles de 
Traumatisés crâniens 
et de Cérébro-lésés

ACFP : Allocation 
Compensatrice pour 
Frais Professionnels

AG : Assemblée Générale

AGEFIPH : Association 
nationale de Gestion du 
Fonds pour l’Insertion 
Professionnelle des 
Handicapés

CASF : Code de l’Action 
Sociale et des Familles

CARSAT : Caisse 
d’Assurance Retraite 
et de la Santé au 
Travail (ex CRAM)

CCAH : Comité National 
Coordination de 
l’Action en faveur des 
Personnes Handicapées

CCAS : Centre Communal 
d’Action Sociale

CCPE : Commission 
de Circonscription 
de l’enseignement 
Préélémentaire et 
Elémentaire

CCSD : Commission 
de Circonscription 
de l’enseignement 
du Second Degré

CDAPH : Commission 
des Droits et de 
l’Autonomie des 
Personnes Handicapées 
(ex - COTOREP et CDES)

CDCPH : Conseil 
Départemental 
Consultatif des Personnes 
Handicapées

CDSM : Conseil 
Départemental de 
Santé Mentale

CDTD : Centre de 
Distribution de 
Travail à Domicile

CD : Conseil 
Départemental 
(anciennement 
Conseil Général)

CDU : Commission Des 
Usagers (anciennement 
CRUQPC)

AIPP : Atteinte à l’Intégrité 
Physique et ou Psychique

ALD : Affection de 
Longue Durée

ALS : Allocation de 
Logement Social

AME : Aide Médicale d’Etat

AMP : Aide Médico-
Psychologique

ANAP : Agence Nationale 
d’Appui à la Performance 
(aider les Ets et services de 
santé et médico-sociaux à 
améliorer le service rendu 
aux patients et usagers)

ANCREAI : Association 
Nationale des Centres 
Régionaux d’Etudes 
d’Actions et d’Information 
en faveur des personnes en 
situation de vulnérabilité

ANCV : Agence Nationale 
des Chèques Vacances

ANESMS : Agence 
Nationale d’Evaluation 
de la qualité des 
Etablissements et Services 
Sociaux et Médico-sociaux

ANSM : Agence 
Nationale de Sécurité 
du Médicament et des 
produits de Santé

APA : Allocation 
Personnalisée 
d’Autonomie

APF : Association des 
Paralysés de France

AP-HP : Assistance 
Publique - Hôpitaux 
de Paris

APL : Aide Personnalisée 
au Logement

APT : Amnésie Post-
traumatique

APV : Aide aux 
Projets Vacances

ANAH : Agence Nationale 
pour l’Amélioration 
de l’Habitat

ARH : Agence Régionale 
d’Hospitalisation

ARS : Agence 
Régionale de Santé

AS : Aide Soignante

ASH : Adaptation scolaire 
et Scolarisation des 
enfants Handicapés

AT MP : Accident du Travail  
Maladie Professionnelle

AVC : Accident 
Vasculaire Cérébral

AVPF : Assurance Vieillesse 
des Parents au Foyer

AVS : Auxiliaire de 
Vie Scolaire

BAPU : Bureau d’Aide 
Psychologique 
Universitaire

BMAF : Base Mensuelle 
du Calcul des 
Allocations Familiales

CA : Conseil 
d’Administration

CAF : Caisse d’Allocation 
Familiale

CAMSP : Centre d’Accueil 
Médico-sociale Précoce

CAJ : Centre 
d’Activités de Jour

CAJM : Centre d’Activités 
de Jour Médicalisé

Glossaire
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CRFTC : Centre 
Ressources Francilien du 
Traumatisme Crânien

CROSMS : Comité Régional 
de l’Organisation Sociale 
et Médico-sociale

CROSS : Comité Régional 
de l’Organisation 
Sanitaire et Sociale

CRP : Centre de 
Rééducation 
Professionnelle

CRSA : Conférence 
Régionale de  la Santé 
et de l’Autonomie

CRUQPC : Commission des 
Relations avec les Usagers 
et de la Qualité de la Prise 
en charge devenu CDU

CSDU : Commission 
Spécialisée des Droits 
des Usagers de la CRSA

CSPH : Carte de 
Stationnement pour 
Personne Handicapée

CTE : Comité Technique 
d’Etablissement

CVS : Conseil de 
la Vie  Sociale

DASES : Direction 
de l’Action Sociale, 
de l’Enfance et de 
la Santé de Paris

DDTE : Direction 
Départementale du 
Travail et de l’Emploi

DDTEFP : Direction 
Départementale du 
Travail, de l’Emploi et de la 
Formation Professionnelle

CeRHeS : Centre Ressource 
Handicaps et sexualités

CFHE : Conseil 
Français des personnes 
Handicapées pour les 
questions Européennes

CG : Conseil Général 
devenu Conseil 
Départemental

CHRS : Centre 
d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale

CI : Carte d’Invalidité

CIH : Comité 
Interministériel aux 
Personnes Handicapées

CIAAF : Collectif Inter 
associatif d’Aide aux 
Aidants Familiaux

CIAS : Centre 
Intercommunal 
d’Action Sociale

CICL : Centre d’Insertion 
pour Cérébro-Lésés

CISS : Collectif Inter 
associatif sur la Santé

CITL : Centre d’Initiation 
au Travail et aux Loisirs

CL : Cérébro-Lésé

CLIC : Centre Local 
d’Information et de 
Coordination

CLAC : Collectif inter 
associatif pour la lutte 
contre les Accidents 
de la vie Courante

CLIS : Classe 
d’Intégration Scolaire

CME : Commission 
Médicale d’Etablissement

CMI : Carte Mobilité 
Inclusion (anciennement 
GIC,  Carte d’Invalidité  
et carte de priorité)

CMP : Centre Médio-
Psychologique

CMPP : Centre Médio-
Psycho-Pédagogique

CMU : Couverture 
Maladie Universelle

CNAF : Caisse Nationale 
d’Allocation Familiale

CNAM : Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie

CNAMTS : Caisse Nationale 
de l’Assurance Maladie 
des Travailleurs Salariés

CNAVTS : Caisse Nationale 
d’Assurance Vieillesse 
des Travailleurs Salariés

CNCPH : Conseil 
National Consultatif des 
Personnes Handicapées

CNED : Centre National 
d’Enseignement 
à Distance

CNI : Cour Nationale 
de l’Incapacité

CNIL : Commission 
Nationale Informatique 
et Liberté

CNOS : Comité National 
de l’Organisation 
Sanitaire et Sociale

CNP : Conseil  National 
de pilotage des ARS

CNRH : Comité National 
français de liaison 
pour la Réadaptation 
des Handicapés

CNSA : Caisse Nationale 
de Solidarité pour 
l’Autonomie

CNS : Conférence 
Nationale de Santé

CNSR : Conseil National 
de Sécurité Routière

COG : Contrat d’Objectifs 
et de Gestion

COP : Contrat d’objectifs 
et de Performance 

CPO : Centre de 
Préoriantation

CPOM : Contrat 
Pluriannuel d’Objectifs 
et de Moyens

COMEX : COMmission 
EXécutive de la Maison 
Départementale des 
Personnes Handicapées

CPAM : Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie

CPPH : Carte de Priorité 
pour Personnes 
Handicapées

CR : Complément de 
Ressources (à l’AAH)

CRCI :  Commission 
Régionale de Conciliation 
et d’Indemnisation

CREAI : Centre Régional 
d’Etudes d’Actions 
et d’Information en 
faveur des personnes en 
situation de vulnérabilité
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FNAT : Fédération 
Nationale des 
Associations Tutélaires

FNS : Fonds National 
de Solidarité

FO : Foyer Occupationnel

FSE : Fond Social Européen

FTC : France 
Traumatisme Crânien

FV : Foyer de vie

GAPP : Groupe d’Aide 
Psycho-Pédagogique

GCS : Groupement de 
Coopération Sanitaire

GCSMS : Groupement de 
Coopération Sanitaire 
et Médio- social

GCSMS CAP-TCL : 
Groupement de 
Coopération Sociale et 
Médico-sociale pour 
l’Accompagnement 
des Personnes 
Traumatisées crâniennes 
et Cérébro-Lésées.

GEM : Groupe d’Entraide 
Mutuelle (ou Club)

GEMA : Groupement 
des Entreprises 
Mutuelles d’Assurances 
(devenu FFA)

GEVA : Guide 
d’EVAluation 
multidimensionnelle 
pour l’évaluation des 
personnes Handicapées

DDCSPP : Direction 
Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations

DIRECCTE : Direction 
Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de 
la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi 
(ex DDTEFP)

DFP : Déficit Fonctionnel 
Permanent (ex-IPP)

DFT : Déficit Fonctionnel 
Temporaire

DGARS : Directeur 
Général de l’Agence 
Régionale de Santé

DGS : Direction 
Générale de la Santé

DGCS : Direction Générale 
de la Cohésion Sociale 
(= DGAS + DIESES + 
DIF + Droit des femmes 
+ DREES + DIPH)

DGOS : Direction Générale 
de l’Offre de Soins  
(anciennement DHOS) 

DIU : Diplôme Inter-
Universitaire

DSR : Direction de la 
Sécurité  Routière

EA : Entreprise Adaptée 
remplace Atelier Protégé

EBIS : European Brain 
Injury Society

EEAP : Etablissements 
pour Enfants et Adultes 
polyhandicapés

EHPAD : Etablissement 
d’Hébergement pour 
Personnes Agées 
Dépendantes

EHESP : Ecole des Hautes 
Etudes en Santé Publique

EMpro : Externat 
Médico-professionnel

EPE : Equipe 
Pluridisciplinaire 
d’Evaluation

EPR : Etat Pauci-
Relationnel 

EPRUS : Etablissement 
de Préparation et de 
Réponse aux urgences 
Sanitaires devenu « Santé 
Publique France »

EPS :  Etablissement 
Public de Santé

EPSR : Equipe de 
Préparation et de Suite 
de Reclassement

EREA : Etablissement 
Régional d’Enseignement 
Adapté

ERP : Etablissement 
Recevant du Public

ES : Educateur Spécialisé

ESAT : Etablissement 
et Service d’Aide par 
le Travail (ex-CAT)

ESMS : Etablissement et 
Service Médico-social

ESPIC : Etablissement 
de Santé Privé 
d’Intérêt Collectif

ETP : Equivalent 
Temps Plein

EVC : Etat Végétatif 
Chronique

ETP : Equivalent 
Temps Plein

FAM : Foyer d’Accueil 
Médicalisé

FDC : Fonds Départemental 
de Compensation

FEGAPEI : Fédération 
Nationale des Associations 
Gestionnaires au 
Service des Personnes 
Handicapées

FEHAP : Fédération 
des Etablissements 
Hospitaliers et d’Aide à la 
Personne à but non lucratif

FFA : Fédération Française 
de l’Assurance

FFSA : Fédération Française 
des Sociétés d’Assurances 
(devenu FFA)

FH : Foyer d’Hébergement

FHF : Fédération  
Hospitalière de France

FHP : Fédération de 
l’Hospitalisation Privée

FINESS : Fichier Nationale 
des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux

FIPHFP : Fonds pour 
l’Insertion des Personnes 
Handicapées dans la 
Fonction Publique

FIRAH : Fondation 
Internationale de la 
Recherche appliquée 
sur le Handicap

Glossaire
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INC : Institut National 
de la Consomation

INPES : Institut National de 
Prévention et d’Education 
pour la Santé devenu 
« Santé Publique France »

INS HEA : Institut 
National Supérieur de 
Formation et de Recherche 
pour l’Education des 
jeunes Handicapés 
et les Enseignements 
Adaptés (anciennement 
CNEFEI Centre National 
d’Etude et de Formation 
pour l’Enfance Inadaptée)

INSERM : Institut National 
de la Santé et de la 
Recherche Médicale

InVS : Institut de veille 
Sanitaire devenu « Santé 
Publique France »

IPP : Invalidité 
Permanente Partielle

IRM : Imagerie par 
Résonnance Magnétique

IRME : Institut pour la 
Recherche sur la Moelle 
épinière et l’Encéphale

ITEP : Institut 
Thérapeutique Educatif 
et Pédagogique

ITI : Indemnité Temporaire 
d’Inaptitude

L’ADAPT : Ligue pour 
l’Adaptation du Diminué 
Physique au Travail 
(association gestionnaire)

GEVA SCO : Guide 
d’EVAluation et d’aide 
à la décision pour les 
MDPH dans le cadre 
d’examen d’une demande 
relative à un parcourt 
de scolarisation et/
ou de formation

GIC : Grand Invalide Civil

GIG : Grand Invalide 
de Guerre

GIE : Groupement 
d’Intérêt Economique

GIHP : Groupement pour 
l’Insertion des personnes 
Handicapées Physiques

GIP : Groupe 
d’Intérêt Public

GOS : Groupe 
Opérationnel de Synthèse

GRATH : Groupe de 
Réflexion et réseau pour 
l’Accueil Temporaire 
des Personnes en 
situation de Handicap

GRPH : Garantie de 
Ressources pour 
Personnes Handicapées

GRSP : Groupement 
Régional de Santé 
Publique

HAD : Hospitalisation 
A Domicile

HALDE : Haute Autorité 
de Lutte contre les 
Discriminations et 
pour l’Egalité

HAS : Haute Autorité 
de Santé

HID : Handicap Incapacité 
Dépendance

ICM : Institut du Cerveau 
et de la Moelle épinière

IDE : Infirmier 
Diplômé d’Etat

IEM : Institut 
d’Education Motrice

IGAS : Inspection Générale 
des Affaires Sociales

IGEN : Inspection Générale 
de l’Education Nationale

IFRH : Institut Fédératif 
de Recherche sur le 
Handicap. Il a été 
labellisé à la fois par 
l’INSERM (Groupement 
de Recherche sur le 
Handicap) et par le CNRS 
(Fédération de recherche 
sur le Handicap FR 
3555) et accrédité en SFR 
(Structure Fédératif de 
Recherche) par l’AERES 
(Agence d’Evaluation 
de la Recherche et 
de l’Enseignement 
Supérieur).

IFRATH : Institut Fédératif 
de Recherche sur les 
Aides Techniques pour 
personnes Handicapées, 
société savante constituée 
sous la forme d’une 
association loi 1901 
(http://ifrath.fr). 
L’IFRATH rassemble 
des chercheurs, des 
utilisateurs et des 
industriels ayant décidé de 
mettre en commun leurs 
compétences afin de créer 
des synergies permettant 
de favoriser l’avancement 
des travaux de recherche 
fondamentale, 
technologique et 
méthodologique pour 
répondre aux besoins 
des personnes touchées 
par des handicaps de 
toutes natures physique, 
sensoriel, mental, 
cognitif, psychique ainsi 
qu’au polyhandicap.

IFSTTAR : Institut 
français des sciences 
et technologies des 
transports, 
de l’aménagement  
et des réseaux

IME : Institut 
Médico-Educatif

IMP : Institut Médico-
pédagogique

IMPRO : Institut Médico-
PROfessionnel

INAVEM : Institut 
National d’Aides aux 
Victimes et Médiation 
devenu Fédération 
France Victimes
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LCA : Lésion 
Cérabrale Acquise

LEA : Lycée 
d’Enseignement Adapté

LHSS : Lits Halte 
Soins Santé

LPPR : Liste des Produits et 
Prestations Remboursables 
(ancien TIPS)

Loi HPST : Loi Hôpital, 
Patients, Santé et 
Territoires

MAIA : Maison 
pour l’Autonomie 
et l’Intégration des 
Malades Alzheimer

MAJ : Mesure 
d’Accompagnement 
Judiciaire

MAP : Mesure 
d’Accompagnement 
Personnalisé

MASP : Mesure 
d’Accompagnement 
Social Personnalisé

MAS : Maison d’Accueil 
Spécialisée

MDPH : Maison 
Départementale des 
Personnes Handicapées

ME : Moniteur Educateur

MJPM : Mandataire 
Judiciaire à la Protection 
des Majeurs (ancien 
tuteur professionnel)

MPR : Médecine Physique 
et Réadaptation

MRS : Mission 
Régionale de Santé

RU :  Représentant 
des Usagers (du 
système de  santé)

SAAAIS :    Service 
d’Aide à l’Acquisition 
de l’Autonomie  et à 
l’Intégration Scolaire

SAAD :  Service d’aide 
et d’Accompagnement 
à Domicile

SAFEP :  Service  
d’Accompagnement 
Familiale  et  
d’Education  Précoce

SAMSAH : Service  
d’Accompagnement  
Médico-social pour 
les personnes Adultes 
Handicapées

SAMU : Service d’Aide 
Médicale d’Urgence

SAP :  Services  à 
la Personne

SAVS : Service 
d’Accompagnement 
à la Vie Sociale

SEGPA : Service 
d’Enseignement 
Général et Professionnel 
Adapté (ex- SES)

SERAFIN PH : Services et 
Etablissements Réforme 
pour une adéquation des 
Financements au Parcours 
des Personnes Handicapés

SES : Section d’Education 
Spécialisée

SESSAD : Service 
d’Education Spéciale et 
de Soins A Domicile

SSIAD : Service de Soins 
Infirmiers A Domicile

MTP : Majoration 
Tierce Personne

MSA : Mutuelle 
Sociale Agricole

MSSH : Maison des 
Sciences sociales 
et du Handicap

MVA : Majoration 
Vie Autonome

OMS : Organisation 
Mondiale de la Santé

ONFRIH : Observatoire 
National sur la 
Formation, la Recherche 
et l’Innovation sur 
le Handicap

ONDAM : Objectif 
National des Dépenses 
d’Assurances Maladie

ORP : ORientation 
Professionnelle

ORS : Observatoire 
Régional de la Santé

PAAC : Profil d’Autonomie 
pour Adultes 
Cérébro-lésés (GEVA 
compatible TC/CL)

PAI : Projet d’Accueil 
Individualisé

PCH : Prestation 
de Compensation 
du Handicap

PCPE : Pôle de 
Compétences et de 
Prestations externalisées

PDITH : Programme 
Départemental 
d’Insertion des 
Travailleurs Handicapés

PH : Personnes 
Handicapées

PHV : Personne 
Handicapée vieillissante

PGA : Plan Global 
d’Accompagnement

PMI : Protection 
Maternelle et Infantile

PMR : Personne à 
Mobilité Réduite

PMSI : Programme de 
Médicalisation des 
Systèmes d’information

PPCH : Plan Personnalisé 
de Compensation 
du Handicap

PPS : Projet Personnalisé 
de Scolarisation

PRIAC : Programme 
Interdépartemental 
d’Accompagnement  
des  handicaps  et  de  la  
perte  d’autonomie

PSH : Personne  en 
Situation de Handicap

PRS : Programme 
Régional de Santé

PSRS : Projet Stratégique 
Régional de Santé

PUV : Petite Unité de Vie

RASED : Réseau  d’Aide  
Spécialisée  aux  Elèves  
en  Difficulté

RMI : Revenu Minimum 
d’Insertion

RGPP : Révision  Générale 
des Politiques Publiques

RQTH : Reconnaissance 
de la Qualité de 
Travailleur Handicapé

Glossaire
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SIOS : Schéma Inter 
régional d’Organisation 
Sanitaire

SOFMER : Société Française 
de Médecine Physique 
et de Réadaptation

SPASAD : Service 
Polyvalent d’Aide et 
de Soins à Domicile

SROS : Schéma Régional 
d’Organisation Sanitaire

SROSMS : Schémas 
Régionaux d’Organisation 
Sociale et Médico-sociale

SS : Soins de Suite

SSEFIS : Service de Soutien 
à l’Education Nationale et 
à l’Intégration Scolaire

SSR : Soins de Suite 
et de Réadaptation

T2A :  Tarification 
à l’Activité (mode 
de financement des 
établissements de santé)

TASS : Tribunal 
des Affaires de 
Sécurité Sociale

TC : Traumatisme Crânien

TCI : Tribunal du 
Contentieux de 
l’Incapacité

TGI : Tribunal de 
grande Instance

TED : Troubles 
Envahissants du 
Développement

TFA : Troubles de la 
Fonction Auditive

TFC : Troubles des 
Fonctions Cognitives 
ou mentales

TFV : Troubles de la 
Fonction Visuelle

TFM : Troubles des 
Fonctions Motrices

TMA : Troubles 
Multiples Associés

TH : Travailleur Handicap

TMP : Tutelle aux 
Majeurs Protégés

TPS : Tutelle aux 
Prestations Sociales

UDAPEI : Union 
Départementale 
d’Associations de Parents 
et Amis de Personnes 
Handicapées mentales

UEROS : Unité 
d’Evaluation, de 
Réentraînement, 
d’Orientation Socio- 
professionnelle

UGECAM : Union 
pour la Gestion des 
Etablissements des Caisses 
d’Assurance Maladie

ULIS : Unité Localisée 
pour l’Inclusion Scolaire 
(ancien UPI) se décline 
en ULIS école, ULIS 
collège, ULIS lycée 
d’enseignement général, 
ULIS Lycée Professionnel

UNAFAM : Union 
N ationale des 
Associations de 
familles et Amis de 
Malades Psychiques

UNAFTC : Union Nationale 
des Associations 
de Familles de 
Traumatisés Crâniens

UNAPEI : Union Nationales 
d’Associations  de Parents 
et Amis de personnes 
handicapées mentales

UNIOPSS : Union Nationale 
Interfédérale des Oeuvres 
et organismes Privés 
Sanitaires et sociaux

UPHV : Unité pour 
Personnes Handicapées 
Vieillissantes

UPI : Unité Pédagogique 
d’Intégration

URAPEI : Union Régionale 
d’Associations de Parents 
et Amis de personnes 
handicapées mentales

URIOPSS : Union Régionale 
Interfédérale des Œuvres 
et Organismes Privés 
Sanitaires et Sociaux
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Vous avez 60 ans (et plus). Vous faites 
un AVC (ou plusieurs). Vos proches ne 
peuvent, pour raisons psychologiques 
et/ou matérielles, assurer votre 
accompagnement, que faire ?

Rien sinon l’EHPAD1 
Après moultes démarches, et bien souvent une 
longue attente2, vous y entrez. Vous vous retrouvez 
alors au milieu de résidents, de 10 à 30 ans vos ainés. 
Et puis un jour, au motif que vous déambulez et que 
vous vous mettez en danger, le médecin coordina-
teur et l’équipe soignante, sur la foi d’un inventaire 
neuropsychiatrique (NPI/ES) estime que vous devez 
intégrer l’Unité d’Hébergement Renforcé (UHR).

Certes, mais qu’est-ce  ? Les UHR sont des uni-
tés créées dans certains EHPAD qui regroupent, 
au même étage (souvent le dernier) des personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer (ou d’une mala-
die apparentée) ayant des troubles sévères du com-
portement qui altèrent leur sécurité, leur qualité de 
vie et celle des autres résidents. Dans ce bel espace, 
cette petite unité vous permet de bénéficier des 
services d’un personnel soignant formé et en plus 
grand nombre, d’ateliers d’éveil quotidiens, de suivi 
personnalisé, de la mise en place d’un projet de soin 
adapté et un projet de vie personnalisé. 

Vous voilà donc libre de déambuler… mais dans 
un espace fermé  ! Vous tournez dans les cou-
loirs, certes, mais ne pouvez plus vous échapper 
de l’étage sans accompagnement et, soir et matin, 
vivez près, à défaut d’avec, de personnes réguliè-
rement agitées, entre cris et agressivité, créant un 
climat d’insécurité et de rejet.

Et les questions affleurent  : la confusion entre 
démences et troubles du comportement est-elle 
pertinente ? Le regroupement dans un même lieu de 
personnes ayant des pathologies très différentes ne 
rappelle-t-il pas l’univers psychiatrique ? La dégra-
dation potentielle de votre état ne vous mène-t-elle 
pas dans une voie sans retour ?

Alors, à quand des structures d’accueil spécialisées 
pour les plus de 60 ans, pour les traumas crâniens 
et cerébro-lésés, présentant des troubles du com-
portement mais le plus souvent non déments  ? 
L’avancée en âge de nos sociétés fera émerger avec 
toujours plus d’acuité la nécessité de répondre à ces 
questions, et toutes les structures médico-sociales 
y seront confrontées prochainement. En attendant, 
vous tournerez en UHR, rajoutant à vos lourds 
problèmes d’autres problèmes que vous ne pouvez 
partager. 

De l’AVC… 
à l’Alzheimer

R. Clémence 
(Paris)
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1. Établissement 

d’hébergement pour 

personnes âgées 

dépendantes.

2. Notamment  

à Paris.

Les Unités  
d’Hébergement Renforcé
Les Unités d’Hébergement Renforcé 
(UHR) offrent un hébergement 
aux résidents souffrant de troubles 
sévères du comportement qui 
altèrent leur sécurité, leur qualité de 
vie et celle des autres résidents de 
l’EHPAD. L’admission repose sur un 
diagnostic réalisé par le médecin de 
l’unité et l’équipe soignante sur la base 
de l’Inventaire Neuropsychiatrique 
(NPI/ES). Trois critères sont requis : 
le patient doit présenter un diagnostic 
de la maladie d’Alzheimer ou d’une 
maladie apparentée, des troubles 
sévères du comportement qui altèrent 
sa sécurité et sa qualité de vie, celle des 
autres résidents, des soignants ou de 
l’entourage, et il doit être mobile.
L’objectif est le maintien et la 
réhabilitation des capacités 
fonctionnelles et cognitives des résidents 
ainsi que la réduction, ou la disparition 
des troubles comportementaux. 
Les UHR assurent l’accueil de nuit et de 
jour de 12 à 14 résidents de l’EHPAD 
ou de l’USLD. La durée du séjour n’est 
pas limitée dans le temps : les critères de 
sortie de cette unité sont directement liés 
à la réduction des symptômes psycho-
comportementaux ou une perte de 
mobilité. La décision de sortie sera prise 

avec l’équipe soignante, uniquement 
après une période d’observation, puis 
sur avis de la commission d’admission 
en lien avec le médecin traitant du 
résident (ou, en USLD, du médecin de 
l’unité) après information et recherche 
de consentement de la personne malade 
et en concertation avec la famille ou 
l’entourage proche. 
Le personnel soignant des UHR 
est composé d’un médecin, d’un 
infirmier, d’un psychomotricien ou un 
ergothérapeute, d’un aide-soignant, 
d’une aide médico-psychologique ou 
d’accompagnement éducatif et social, 
d’un assistant de soins en gérontologie 
et d’un psychologue. Le personnel est 
particulièrement attentif aux habitudes 
de la personne comme les alternances 
jour/nuit, la prise alimentaire, les 
périodes de repos, les activités, les 
éliminations. Les activités thérapeutiques 
sont variées : musicothérapie, activités 
cognitives, médiation animale, art-
thérapie, participation aux activités 
sociales, accompagnement individuel ou 
collectif à effet thérapeutique

Source : https://essentiel-autonomie.
humanis.com/trouver-etablissement/
preparer-entree-etablissement/les-uhr
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La fin des 
établissements 
pour personnes 
handicapées

Je voudrais faire part de mon impression 
à la lecture des conclusions de  
Mme Devandas-Aguilar, rapporteuse 
pour les Nations Unies sur le droit des 
personnes handicapées et sur la situation 
telle qu’elle la juge en France. À côté 
de remarques tout à fait justifiées, par 
exemple sur la pauvreté des statistiques 
en matière de handicap, on peut lire que 
nous avons une « approche paternaliste 
d’isolement de personnes » et, pire, que 
« la France est en retard sur le processus 
de désinstitutionnalisation » pour  
« un chez soi d’abord ».

Déstructuration
Avez-vous bien compris ? L’avenir, c’est moins de 
FAM, MAS, foyers, etc., cela dans la même ligne que 
le « virage ambulatoire » des hôpitaux, c’est-à-dire 
un temps d’hospitalisation réduit au maximum. 
C’est évidemment bon pour la productivité et donc 
les finances des hôpitaux, mais aux patients de se 
débrouiller avec les possibles complications. Il s’agit 
là d’une idéologie (j’emploie ce mot car il s’agit bien 
d’un ensemble de présupposés qui aboutit à des 
prises de position mécaniques) dont l’audience aug-
mente sans cesse dans tous les pays occidentaux. La 
malhonnêteté intellectuelle consiste à invoquer la 
liberté individuelle pour justifier un recul des ser-
vices publics. Obtenir une place dans un FAM pour 
un proche, c’est l’isoler. Que sa famille, à supposer 
qu’elle existe encore, le prenne en charge pour lui 
faire retrouver la liberté !

Il faut absolument que les associations de familles 
réagissent à cette vague par trop complaisante avec 
la politique libérale. Il ne s’agit évidemment pas de 
penser que l’avenir est uniquement dans la multipli-
cation des structures d’hébergement. Quand l’état 
et la situation d’un individu lui permet de (re)pas-
ser à un logement individuel avec un bon accompa-
gnement, c’est naturellement une très bonne chose. 
Mais on ne peut construire un réseau efficace pour 
les personnes cérébro-lésées, à la fois dans les éta-
blissements médico-sociaux et dans des structures 
indépendantes, que si les pouvoirs publics, à diffé-
rents niveaux, local, régional et national, s’engagent 
à suivre attentivement les besoins exprimés par les 
familles. Des idées nouvelles et des initiatives, il en 

Jean Foret
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faut, des changements aussi sans doute mais il faut 
refuser ce qui est présenté comme une évidence irré-
futable : l’État n’aurait plus d’argent pour les handi-
capés, les vieux et les marginaux de toute sorte. Les 
familles restent les mieux placées, et souvent les 
seules, à pouvoir dire comment assurer l’avenir de 
leurs blessés, leur dignité et leur liberté. Souvent, à 
l’encontre du discours officiel, cela passe par l’admis-
sion dans un établissement.

Restructurer les parcours de vie
Comme pour confirmer ces lignes, je lis l’entretien 
que Sophie Cluzel, la secrétaire d’État aux personnes 
handicapées, a donné au Monde (7 avril 2018). 
Devant la situation scandaleuse qui est faite à de 
nombreux autistes condamnés à être hébergés en 
Belgique dans des établissements d’accueil parfois 
discutables, elle répond : « (…) l’idée est d’accom-
pagner tous les adultes qui veulent et peuvent sortir 
des institutions en facilitant leur parcours de vie ». 
La réponse que tout un chacun aurait fait est : pour-
quoi ne construit-on pas en France ce que les familles 
désespérées vont chercher en Belgique (avec l’accord 
officiel des autorités sanitaires françaises, d’ailleurs) ? 
Eh bien non, la doxa commande : pas besoin de plus 
d’institutions. En particulier, les adultes autistes ou 
cérébro-lésés qui sont forcément de moins en moins 
entourés par des proches à mesure que les années 
passent. Qui va « faciliter leur parcours de vie » ? 

«  Des idées nouvelles et des 
initiatives, il en faut, des 
changements aussi sans doute 
mais il faut refuser ce qui est 
présenté comme une évidence 
irréfutable : l’État n’aurait plus 
d’argent pour les handicapés, 
les vieux et les marginaux de 
toute sorte. Les familles restent 
les mieux placées, et souvent 
les seules, à pouvoir dire 
comment assurer l’avenir de 
leurs blessés, leur dignité et leur 
liberté. Souvent, à l’encontre 
du discours officiel, cela passe 
par l’admission dans un 
établissement. »
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TE C H N I Q U E

Comment déceler
une atteinte cérébrale
invisible aux  
techniques
d’imagerie classiques ?

É T H I Q U E

Les questions
posées par
la cérébrolésion

V I E  Q U OT I D I E N N E

Divers types
de logements
accompagnés

R E C H E R C H E

Coma et
stimulation
sensorielle

91 rue Damrémont · 75018 PARIS
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20 EUROS | DÉCEMBRE 2017 | SEMESTRIEL | REVUE DE L’UNAFTC, DES AFTC, DES GROUPES D’ENTRAIDE MUTUELLE ET DES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

R E V U E  D E  L’ U N A F TC  

S U R  L E  T R A U MAT I S M E  CR Â N I E N 

E T L A  C É R É B R O L É S I O N

V I E  Q U OT I D I E N N E 

Divers types  

de logements  

accompagnés

É T H I Q U E

Les questions  

posées par  

la cérébrolésion

R E C H E R C H E

Coma et 

stimulation  

sensorielle
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20 EUROS | JUIN 2017 | SEMESTRIEL | REVUE DE L’UNAFTC, DES AFTC, DES GROUPES D’ENTRAIDE MUTUELLE ET DES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

R E V U E  D E  L’ U N A F TC  

S U R  L E  T R A U MAT I S M E  CR Â N I E N 

E T L A  C É R É B R O L É S I O N

H I STO I R E  

La prise en charge  

des personnes  

présentant une lésion  

cérébrale acquise

É T U D E

Le traumatisme crânien  

de la personne âgée

T E C H N I Q U E

Comment déceler  

une atteinte cérébrale  

invisible aux techniques  

d’imagerie classiques ?
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1 5  E U R O S  |  D É C E M B R E  2 0 1 6  |  S E M E ST R I E L

H I STO I R E  

D E  L’ U N A F TC  

Depuis sa création  

jusqu’à la réactualisation 

de son projet associatif

R E C H E R C H E

Rapport intermédiaire  

sur l’étude « La vie au  

quotidien des personnes 

en état végétatif chronique 

ou pauci-relationnel dans 

les unités dédiées »

V I E  Q U OT I D I E N N E

L’établissement  

« fermé » et le  

« vécu d’enfermement »

R E V U E  D E  L’ U N A F TC ,  D E S  A F TC ,  D E S  G R O U P E S  D ’ E N T R A I D E  M U T U E L L E 

E T D E S  É TA B L I S S E M E N TS  E T S E R V I C E S 

résurgences 53

1 5  E U R O S  |  J U I N  2 0 1 6  |  S E M E ST R I E L

L É G I S L AT I O N  

Protection future 

de l’adulte traumatisé 

crânien ou cérébro-lésé

L E  S YN DR O M E  

D U  B É B É  S E CO U É 

Une importance 

sous-estimée

AC CO M PA G N E M E N T

Les équipes mobiles

de réadaptation 

neurologique

en Île-de-France

R E V U E  D E  L’ U N A F TC ,  D E S  A F TC ,  D E S  G R O U P E S  D ’ E N T R A I D E  M U T U E L L E 

E T D E S  É TA B L I S S E M E N TS  E T S E R V I C E S 
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4 engagements concrets, 
mesurables et adaptés à chacun d’entre vous. 

Engagement n°1 : Vous protéger
Engagement n°2 : Vous assister
Engagement n°3 : Protéger votre santé
Engagement n°4 : Innover avec vous

•   M
u
tuelle Intégrance

  
 •

Votre 

confiance 

nous 

engage

ch
ar

te
 d’engageMen

ts

 VotrE confIancE 
 nous EngagE

 Charte d'engagements Mutuelle Intégrance
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